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Introduction 

Dans le cadre de ce COI Focus, le Cedoca a examiné les procédures existantes relatives à la 

conscription en Arménie. Le Cedoca s'est intéressé à la manière dont la législation est appliquée dans 

la pratique. De plus, le Cedoca a mené des recherches sur l'organisation et le déroulement de la 

formation militaire des réservistes, ainsi que sur les motifs d'exemption. En outre, le Cedoca a examiné 

les possibilités de mettre fin aux poursuites pénales afférentes à la tentative d'échapper aux obligations 

militaires, ainsi que les mécanismes existants permettant de soulever des questions relatives à la 

conscription ou de contester une décision liée à la procédure d'appel des conscrits ou des réservistes. 

Le Cedoca a également examiné le déroulement et l'issue possible des procédures pénales engagées 

dans le cadre de la guerre de 2020. Enfin, le Cedoca a vérifié si une personne est contrôlée lorsqu'elle 

quitte l'Arménie (ou y entre) afin de déterminer si elle fait l'objet de poursuites pénales en Arménie, 

ainsi que les documents alors contrôlés.  

Le premier chapitre décrit le déroulement des procédures existantes en matière de conscription, depuis 

l'inscription initiale jusqu'au moment de l'enrôlement. La pratique est analysée sur la base de la 

législation. Des sous-chapitres distincts traitent des motifs légaux d'exemption, de report, de cessation 

anticipée du service militaire ou d'éligibilité à un service alternatif. Les mécanismes existants pour 

soulever les questions liées à la procédure de convocation, et leur efficacité, sont également examinés. 

De plus, ce chapitre examine la mesure dans laquelle la conscription peut être évitée par la corruption 

et la perception publique de ces individus qui, avec ou sans raison valable, n'ont pas accompli leur 

service militaire. 

Le deuxième chapitre présente brièvement la législation relative aux réservistes, les règles relatives à 

la mobilisation des réservistes lorsque la loi martiale est en vigueur, y compris les circonstances qui 

leur permettent d'échapper à la mobilisation ou à la participation à l'entraînement militaire. Ce chapitre 

fournit également un aperçu du déroulement du processus de mobilisation pendant la guerre de 2020 

et de la mesure dans laquelle les réservistes ont été envoyés dans la zone de conflit. Enfin, le deuxième 

chapitre décrit la fréquence, l'étendue et la nature de la formation militaire des réservistes. Ils ont été 

organisés régulièrement après la guerre de 2020 afin d'améliorer leurs compétences et leurs 

connaissances militaires. Le processus d'appel des réservistes, ainsi que les obstacles éventuels, sont 

abordés ici. 

Le troisième chapitre aborde divers sujets relatifs aux poursuites pénales liées au service militaire, 

dans le contexte tant de la conscription que des crimes commis dans le cadre de la guerre en 2020. 

La première partie de ce chapitre explique les sanctions prévues par le Code pénal pour les différentes 

infractions liées au service militaire. L'ancien Code pénal et le nouveau Code pénal, en vigueur depuis 

le 1er juillet 2022, sont tous deux abordés ici. Les conditions légales pour assigner une personne dans 

le cadre d'une procédure pénale sont également abordées dans la première partie. La procédure 

pratique est également expliquée. Les possibilités pour un défendeur étranger d'obtenir des 

informations sur une affaire pénale en Arménie sont également énoncées ici. La deuxième partie de 

ce chapitre examine les procédures juridiques existantes et leur mise en œuvre dans le cadre de 

l'évitement du service militaire. Elle examine également une modification de la loi, qui permettrait de 

mettre fin aux poursuites pénales liées au refus de servir. La troisième partie de ce chapitre fournit un 

aperçu de l'état d'avancement des affaires pénales liées à la guerre en 2020. Il s'agit notamment 

d'affaires pénales concernant des déserteurs, des réservistes appelés qui ne se sont pas présentés à 

un commissariat militaire et d'autres personnes ayant commis des infractions dans le cadre de la 

guerre. Cette partie explique en termes généraux la manière dont les autorités arméniennes traitent 

les affaires pénales liées à la guerre de 2020 et donne quelques exemples concrets d'affaires pénales 

qui ont été reprises par la presse arménienne. La quatrième partie de ce chapitre examine les 

problèmes auxquels les témoins dans une affaire pénale militaire peuvent être confrontés. La 

cinquième et dernière partie décrit brièvement les informations relatives à toute procédure pénale en 

cours qui seront vérifiées lors de l'entrée et de la sortie du territoire arménien. 
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Dans le cadre de cette recherche, le Cedoca a consulté la législation arménienne sur le service militaire 

et la défense, le site web du ministère arménien de la Défense, le site web du Premier ministre 

arménien, des organes de presse arméniens et des publications d'organisations nationales et 

internationales de défense des droits de l'homme portant sur la conscription et les droits de l'homme 

dans l'armée arménienne. De plus, le Cedoca a consulté le rapport du ministère des Affaires étrangères 

des Pays-Bas Thematisch ambtsbericht over militaire dienst en mobilisatie in Armenië, daté du 16 

janvier 2023. Le Cedoca a organisé du 18 au 26 mars 2024 une mission en Arménie visant à recueillir 

des informations sur les sujets susmentionnés. Le Cedoca s'est ainsi entretenu avec des représentants 

de plusieurs organisations et agences locales spécialisées dans la conscription, le service militaire, les 

procès militaires et la situation générale des droits de l'homme en Arménie. Il s'agit notamment de 

Peace Dialogue, de délégués du Human Rights Defender d'Arménie, du Union of Informed Citizens 

(UIC), du Human Rights House Yerevan, du Transparency International Anti-Corruption Center (TIAC), 

et de deux organisations spécialisées dans les droits de l'homme en Arménie. Ces dernières souhaitent 

rester anonymes pour des raisons de sécurité. Cette mission de recueil d'information a été entreprise 

avec le soutien financier du Fonds européen pour l'asile, la migration et l'intégration (FAMI). 

La recherche pour ce COI Focus a été achevée le 17 juin 2024. 

De plus amples informations sur le contexte historique et actuel du conflit entre l'Arménie et 

l'Azerbaïdjan, décrivant la situation jusqu'au début du mois de décembre 2023, sont incluses dans le 

COI Focus Armenië. Huidige situatie in het kader van het conflict met Azerbeidzjan en de overgave 

van Nagorno Karabach du 5 décembre 2023. 
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1. La conscription 

L'armée arménienne comptait quelque 42.900 militaires en 2023, dont la plupart sont des conscrits. 

D'autres militaires sont employés sur une base contractuelle. De plus, on estime le nombre de 

réservistes à 210.0001. Après la guerre avec l'Azerbaïdjan en novembre 2020, le gouvernement 

arménien s'est engagé à professionnaliser l'armée, mais ces réformes ne progressent guère2. 

La Loi du 16 septembre 1998 régissait la conscription en Arménie jusqu'au mois de novembre 20173. 

Elle a été modifiée pour la dernière fois en juin 2014 avant d'être remplacée par la Loi du 15 novembre 

2017 relative au service et au statut militaires4. Les derniers amendements à cette loi ont été adoptés 

le 22 mai 2024 et sont entrés en vigueur depuis le 11 juin 20245. 

L'article 19 (§1er) de cette loi stipule que les citoyens de sexe masculin sont soumis à la conscription 

de l'âge de 18 à 27 ans. Les hommes qui suivent une formation militaire dans un établissement 

d'enseignement militaire supérieur et qui sont qualifiés d'officiers de réserve sont soumis au service 

militaire jusqu'à l'âge de 35 ans. Le service militaire obligatoire dure 24 mois. Après avoir accompli 

leur service militaire, ils seront admis dans la réserve militaire (article 56, §2)6. Les motifs et les 

procédures d'admissibilité au report ou à l'exemption du service militaire sont décrits dans les chapitres 

1.4. Sursis et 1.5. Exemption. 

Les hommes qui n'ont pas effectué leur service militaire avant l'âge de 27 ans, ou de 35 ans dans le 

cas des officiers de réserve, sans raison valable, peuvent, depuis le 12 février 2024, choisir d'effectuer 

leur service militaire ou de payer une compensation financière à l'État et de ne pas effectuer un service 

militaire ou d'en effectuer qu'une partie en fonction du montant. Ce principe est entériné dans un 

nouvel article 19 (§1.2.) de la Loi sur le service et le statut militaires. Il en va de même pour les 

hommes qui ont acquis la nationalité arménienne après l'âge de 27 ans et qui n'ont pas effectué de 

service militaire (article 19 §1.1.)7. Dès lors qu'une personne s'engage, la procédure pénale pour s’être 

soustrait au service militaire, qui était automatiquement engagée en cas de non-respect d'une 

convocation au service militaire obligatoire, s'éteint. Il est possible d'invoquer cet article de loi jusqu'à 

l'âge de 37 ans, ou 45 ans dans le cas des officiers de réserve, après quoi l'action pénale pour refus 

de servir est automatiquement prescrite. Toute personne qui y souscrit se retrouve également dans 

la réserve militaire (article 56 §2)8. De plus amples informations sur cette modification de la loi sont 

fournies au chapitre 3.2. Se soustraire au service militaire. 

1.1. Enregistrement initial 

L'inscription initiale pour la conscription intervient à l'âge de 16 ans. Cette démarche s'effectue auprès 

de l'intendance militaire responsable de la résidence officielle du futur conscrit9. Les citoyens 

arméniens résidant à l'étranger sont légalement tenus de s'enregistrer auprès du poste diplomatique 

ou consulaire arménien compétent dès qu'ils atteignent l'âge de 16 ans. Un examen médical fait partie 

de la procédure d'enregistrement pour la conscription. Les parents ou les représentants légaux du 

                                                
1 Military Balance 2024, url; News.am, 14/11/2023, url 
2 Azatutyun, 14/02/2024, url; Hetq, 29/01/2024, url  
3 Law of the Republic of Armenia on Military Service, 16/09/1998 (derniers amendements le 21/06/2014), url  
4 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
5 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 derniers 
amendements le 11/06/2024), url  
6 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 derniers 
amendements le 11/06/2024), url  
7 ArmInfo (Avanesov A.), 16/01/2024, url; CivilNet, 16/01/2024, url 
8 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
9 Law of the Republic of Armenia on Military Service, 16/09/1998 (derniers amendements le 21/06/2014), url; 
HCAV, 12/09/2023, p. 1, url  

https://www.routledge.com/The-Military-Balance-2024/forStrategicStudiesIISS/p/book/9781032780047
https://news.am/eng/news/792348.html
https://www.azatutyun.am/a/32819653.html
https://hetq.am/en/article/163844
http://www.parliament.am/legislation.php?sel=show&ID=1658&lang=arm
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://arminfo.info/full_news.php?id=81416&lang=3
https://www.civilnet.am/en/news/761949/armenia-to-allow-army-evaders-to-pay-to-avoid-prison/
http://www.parliament.am/legislation.php?sel=show&ID=5937&lang=arm
http://www.parliament.am/legislation.php?sel=show&ID=1658&lang=arm
https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/09/Ուղեցույց-2023.pdf
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futur conscrit peuvent recevoir une copie des résultats de cet examen médical10. Une fois le 

préenregistrement terminé et les données du futur conscrit inscrites dans le registre militaire, la 

personne concernée reçoit une carte d'enregistrement militaire11. Au début du service militaire, elle 

est remplacée par un livret militaire12. 

Les citoyens âgés de 16 à 18 ans doivent déposer une preuve de préenregistrement pour le service 

militaire afin de pouvoir demander un passeport arménien. Les hommes de ce groupe d'âge se voient 

délivrer un passeport valable jusqu'à l'âge de 19 ans. Si, conformément à la Loi sur le service et le 

statut militaires, ils bénéficient d'un sursis au service militaire, les conscrits recevront un passeport 

pour la durée du sursis obtenu13. 

1.2. Convocation 

Les commissariats militaires régionaux sont chargés d'organiser le processus d'appel des conscrits. À 

l'âge de 18 ans, chaque conscrit inscrit au registre militaire reçoit une convocation ou un courrier 

électronique du commissariat militaire régional compétent. Ils y sont invités à se présenter au 

commissariat militaire pour diverses procédures, dont un examen médical et la convocation elle-même 

(articles 5 et 20)14. 

Le 22 mai 2024, le Parlement a approuvé un amendement législatif à l'article 20 relatif à la procédure 

de convocation. Cette loi est entrée en vigueur le 11 juin 2024. Jusqu'au 10 juin 2024, un citoyen était 

considéré comme dûment convoqué s'il avait personnellement signé un accusé de réception15. Après 

réception, il doit se présenter au commissariat militaire compétent, qui lui remettra la convocation16. 

S'il ne se présente pas pendant la procédure de convocation, d'une durée totale de 90 jours, une 

procédure pénale pour refus de service sera engagée17. Elle expire si une personne débute le service 

militaire18. Selon Peace Dialogue, un procès pour refus de service peut être gagné s'il peut être 

démontré qu'une personne n'a pas été correctement appelée, par exemple dans le cas de réservistes 

appelés à participer à un entraînement militaire19. 

La loi prévoit que des commissions de conscription, nommées par le ministre de la Défense, peuvent 

également être chargées d'appeler les conscrits (article 25)20. Selon Peace Dialogue, une organisation 

locale de défense des droits de l'homme spécialisée dans les questions militaires en Arménie, des 

fonctionnaires locaux peuvent être amenés à assister les commissariats militaires au cours de la 

procédure de convocation. Ils informent le conscrit qu'il doit se présenter au commissariat militaire 

compétent à une date et à une heure précises. Cela se produit principalement dans les petites 

communes rurales dépourvues de commissariat militaire. Cette pratique est réglementée par la loi à 

condition que la convocation soit remise personnellement au conscrit et signée par ce dernier. Si la 

convocation est uniquement communiquée par téléphone, ce qui, selon Peace Dialogue, peut être 

observé dans les villages, ladite convocation est alors illégale. De même, la remise de la convocation 

aux membres de la famille vivant à l'adresse officiellement enregistrée n'est pas un moyen valable de 

convoquer une personne à la conscription ou l'entraînement militaire21. Une autre source spécialisée 

dans les droits de l'homme en Arménie indique également que, dans certaines situations, les conscrits 

                                                
10 HCAV, 12/09/2023, p. 2-3, url  
11 HCAV, 12/09/2023, p. 2-3, url; USDOS, s.d., url 
12 USDOS, s.d., url   
13 Electronic consular system of the Republic of Armenia, s.d., url   
14 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
15 Azatutyun, 12/04/2024, url; Azatutyun (Saribekyan G.), 18/03/2024, url; Ivraban, 25/03/2024, url   
16 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
17 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
18 Human Rights House Yerevan, entretien, Erevan, 25/03/2024 
19 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
20 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
21 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 

https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/09/Ուղեցույց-2023.pdf
https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/09/Ուղեցույց-2023.pdf
https://travel.state.gov/content/travel/en/us-visas/Visa-Reciprocity-and-Civil-Documents-by-Country/Armenia.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/us-visas/Visa-Reciprocity-and-Civil-Documents-by-Country/Armenia.html
https://consular.e-gov.am/en/service/16years_old_pass/info
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://www.azatutyun.am/a/32902718.html
https://www.azatutyun.am/a/32866662.html
https://iravaban.net/468478.html
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
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sont d'abord appelés par téléphone, ce qui est illégal22. Le Human Rights Defender arménien ou service 

de médiation a été informé d'un nombre limité de cas dans lesquels des conscrits ont été convoqués 

par téléphone un voisin a reçu la notification. Le service de médiation transmet ces dénonciations au 

ministère de la Défense23. 

Depuis le 11 juin 2024, il existe des moyens officiels supplémentaires permettant d'informer un 

conscrit (ou un réserviste) et de se présenter à un commissariat militaire dans le cadre d'une procédure 

d'appel à la conscription ou à la formation militaire (pour les réservistes)24. Aujourd'hui, le ministère 

de la Défense peut appeler un conscrit ou un réserviste de quatre manières différentes, conformément 

à un ordre chronologique légal (article 20)25. La première notification est réalisée par courrier 

électronique officiel, si la personne concernée a fourni une adresse mail. En l'absence de confirmation 

de lecture électronique, la personne convoquée est réputée avoir été notifiée le cinquième jour suivant 

la réception du courrier électronique. En l'absence d'adresse mail ou de confirmation de lecture, la 

convocation sera remise en mains propres à la résidence officielle ou envoyée par pli recommandé. 

S'il n'y a toujours pas d'accusé de réception électronique ou écrit, ou si la personne refuse d'accepter 

la notification, un extrait de la convocation sera publié sur le site web du service public, « Azdarar »26. 

Les conscrits et les réservistes pourront consulter le site web lors d'un cycle de convocation afin de 

vérifier si leur nom y figure27. Que la personne ait lu ou non l'avis public en ligne, elle est réputée 

avoir été notifiée le dixième jour de la publication. La procédure de notification complète durera 30 

jours, après quoi des poursuites pénales seront engagées si la personne convoquée ne se présente 

pas au commissariat militaire28.  

Selon le ministre de la Défense, la modification de la loi fait suite au fait qu'un nombre important de 

personnes ne répondent pas à une convocation en raison d'irrégularités au cours de la procédure de 

notification29. Selon le ministre de la Défense, il est nécessaire d’envoyer cent lettres de convocation 

pour arriver à convoquer dix réservistes à un entraînement militaire30. Les civils évitent souvent 

délibérément de recevoir une notification, a déclaré le vice-ministre de la Défense31. Armen 

Khachatryan, membre de la commission parlementaire des affaires de Défense et de Sécurité, a 

expliqué que lorsqu'un facteur veut remettre une convocation, la personne n'est souvent pas chez elle 

ou dans le pays, ou n'ouvre pas la porte. Selon M. Khachatryan, il s'agit d'un moyen simple et 

couramment utilisé afin d'éviter de recevoir des notifications sous format papier32. De plus, des 

réservistes ne répondent pas à la convocation à un camp d'entraînement et justifient leur absence en 

invoquant le fait que l'entraînement lui-même n'a pas encore été officiellement annoncé33. Pour 

résoudre ce problème, la loi a encore été amendée et dispose que les commissariats militaires peuvent 

commencer à préparer le processus d'appel au moins trois mois avant l'annonce officielle d'une 

formation militaire, afin de s'assurer que les réservistes appelés y participent34. Nazeli Movsesyan, 

militante des droits de l'homme au HCAV, craint que de nombreux problèmes juridiques ne se posent, 

par exemple pour les hommes qui travaillent et vivent à l'étranger et qui ne sont pas informés de la 

notification. Ils s'exposent à des poursuites pénales à leur retour en Arménie35. Selon le site web du 

                                                
22 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 

20/03/2024 
23 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024 
24 Azatutyun, 12/04/2024, url  
25 Law of the Republic of Armenia on amendments and changes to the law on military service and the status of 
servicemen, 11/06/2024, url; Epress.am, 22/05/2024, url; 168.am, 22/05/2024, url   
26 Azatutyun, 12/04/2024, url; Parliament of the Republic of Armenia, 10/05/2024, url; Tert.am, 12/04/2024, url 
27 Azatutyun, 18/03/2024, url 
28 Azatutyun, 12/04/2024, url; Epress.am, 22/05/2024, url  
29 Azatutyun, 12/04/2024, url; Tert.am, 12/04/2024, url   
30 Epress.am, 22/05/2024, url; Azatutyun, 12/04/2024, url; Hetq, 12/04/2024, url  
31 Parliament of the Republic of Armenia, 10/05/2024, url   
32 Azatutyun, 18/03/2024, url    
33 Tert.am, 12/04/2024, url  
34 Tert.am, 12/04/2024, url; 168.am, 22/05/2024, url; Hetq, 12/04/2024, url   
35 Epress.am, 22/05/2024, url; Epress.am, 16/04/2024, url   

https://www.azatutyun.am/a/32902718.html
https://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=157899
https://epress.am/2024/05/22/recruitment-tightenings.html
https://168.am/2024/05/22/2048176.html
https://www.azatutyun.am/a/32902718.html
http://www.parliament.am/news.php?cat_id=2&NewsID=20547&year=2024&month=5&day=10
https://www.tert.am/am/news/2024/04/12/mil-armenia/4107935
https://www.azatutyun.am/a/32866662.html
https://www.azatutyun.am/a/32902718.html
https://epress.am/2024/05/22/recruitment-tightenings.html
https://www.azatutyun.am/a/32902718.html
https://www.tert.am/am/news/2024/04/12/mil-armenia/4107935
https://epress.am/2024/05/22/recruitment-tightenings.html
https://www.azatutyun.am/a/32902307.html
https://hetq.am/hy/article/165697
http://www.parliament.am/news.php?cat_id=2&NewsID=20547&year=2024&month=5&day=10
https://www.azatutyun.am/a/32866662.html
https://www.tert.am/am/news/2024/04/12/mil-armenia/4107935
https://www.tert.am/am/news/2024/04/12/mil-armenia/4107935
https://168.am/2024/05/22/2048176.html
https://hetq.am/hy/article/165697
https://epress.am/2024/05/22/recruitment-tightenings.html
https://epress.am/2024/04/16/online-notices.html
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Parlement, il sera vérifié, avant le début de la procédure de convocation, si la personne concernée 

réside ou non dans le pays. La procédure de vérification n'est pas expliquée36.  

Tout citoyen soumis au service militaire est tenu de notifier tout changement d'adresse au 

commissariat militaire responsable de son lieu de résidence ou de son domicile. Si une personne 

déménage à l'étranger, elle doit en informer le consulat ou la représentation diplomatique arménienne 

dans le pays où elle réside. Il incombe au poste diplomatique d'informer les conscrits arméniens à 

l'étranger de leur obligation de se présenter à un commissariat militaire dans un certain délai (article 

20)37. Si la représentation diplomatique n'a pas été informée du séjour d'un conscrit à l'étranger, le 

commissariat militaire envoie une lettre à l'adresse qu'elle connaît38. Dans la pratique, il est rare que 

les ressortissants arméniens signalent leur séjour à l'étranger au service diplomatique ou consulaire 

compétent39. 

Les conscrits sont convoqués deux fois par an : en été (mai-juillet) et en hiver (novembre-février)40. 

L'avis officiel indiquera la date limite à laquelle les conscrits doivent s'inscrire auprès du commissariat 

militaire responsable de leur résidence officielle (article 20)41.  

Pendant la période de convocation, les conscrits peuvent présenter les pièces justificatives nécessaires 

au commissariat militaire régional pour demander un report ou une exemption de la conscription42. 

Les conditions d'éligibilité sont détaillées dans les chapitres 1.3. Examen médical, 1.4. Sursis et 1.5. 

Exemption. 

1.3. Examen médical 

Les commissariats militaires régionaux sont chargés de soumettre les conscrits à l'examen médical 

avant qu'ils ne débutent leur service militaire. Sur la base de l'examen médical, la commission 

médicale régionale établit un rapport sur l'état de santé du conscrit. Ce rapport contient au moins un 

résumé de l'état de santé et détermine le degré d'aptitude au service militaire. La conclusion peut 

inclure les évaluations suivantes : apte, aptitude limitée, temporairement inapte, inapte, ou a besoin 

d'un traitement (article 17)43. Si la commission médicale régionale conclut qu'un conscrit n'est pas 

apte au service, la personne concernée est renvoyée à la commission médicale centrale qui prend une 

décision finale sur son aptitude au service militaire44. Chaque conscrit peut recevoir une copie des 

résultats de l'examen de son état de santé. Il peut en faire personnellement la demande ou via un 

représentant légal45.  

Il est possible de contester les conclusions de la commission médicale auprès du ministère de la 

Défense ou devant un tribunal. Cette démarche doit être effectuée dans un délai de deux mois à 

compter de la date de communication des conclusions de l'examen médical. L'ouverture d'une 

procédure d'appel n'a pas d'effet suspensif (article 25 §12)46. Cela signifie que les conscrits qui font 

appel d'une décision concernant leur aptitude médicale (ou d'autres raisons invoquées pour obtenir 

                                                
36 Parliament of the Republic of Armenia, 10/05/2024, url 
37 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 

amendements le 11/06/2024), url 
38 Expert auprès du HCAV en matière des droits de l'homme concernant la conscription, l'armée et les conditions 
dans l'armée, courrier électronique, 21/06/2019. 
39 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
40 HCAV, 14/08/2023, url   
41 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
42 HCAV, 12/09/2023, p. 15, url  
43 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
44 HCAV, 12/09/2023, p. 6, url  
45 HCAV, 12/09/2023, p. 6, url   
46 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 

http://www.parliament.am/news.php?cat_id=2&NewsID=20547&year=2024&month=5&day=10
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://hcav.am/en/report-14-08-2023/
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/09/Ուղեցույց-2023.pdf
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/09/Ուղեցույց-2023.pdf
https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/09/Ուղեցույց-2023.pdf
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
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un sursis ou une exemption) doivent débuter leur service militaire dans l'attente d'une décision du 

tribunal. Dans la pratique, ces affaires peuvent durer longtemps. Par exemple, des conscrits ont déjà 

partiellement ou totalement accompli leur service militaire à la date de la décision du tribunal. Deux 

organisations spécialisées dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne espèrent obtenir 

à l'avenir que le processus de recrutement soit suspendu jusqu'à ce qu'une décision de justice soit 

rendue en la matière47.  

Le décret gouvernemental numéro 404 du 12 avril 2018 contient une liste exhaustive de maladies afin 

de déterminer le degré d'aptitude au service militaire48. Cette liste est régulièrement mise à jour et, 

selon une organisation locale de défense des droits de l'homme, elle est désormais presque 

entièrement conforme aux normes internationales. Cet outil est celui mis à la disposition des 

commissions médicales, des médecins et des juges pour juger de l'aptitude médicale49. Si un conscrit 

rejette l'évaluation initiale de la commission médicale, une organisation telle que le HCAV peut 

demander au ministère de la Défense qu'un examen médical supplémentaire soit réalisé. En fonction 

du résultat de cet examen, la commission médicale ou un juge, si l'affaire est portée devant les 

tribunaux, prendra une nouvelle décision sur l'aptitude médicale. L'intervention du HCAV a permis une 

réévaluation favorable dans plusieurs situations50. 

Le HCAV et Peace Dialogue soulignent tous deux certaines lacunes dans la mise en œuvre et 

l'interprétation de la liste des maladies51. Peace Dialogue indique que, en raison des modifications 

fréquentes de la liste, certaines maladies peuvent (temporairement) justifier une inaptitude et ne plus 

la justifier à d'autres moments. Il n'est donc pas garanti que, à l'issue du délai de report, vous soyez 

à nouveau jugé inapte dans le cadre du cycle suivant de convocation pour les mêmes problèmes 

médicaux52. Sur la base des plaintes reçues concernant la période de convocation de l'été 2023, le 

HCAV constate que certains conscrits, ayant précédemment bénéficié d'un report en raison de leur 

état de santé, ont été jugés aptes dans le cadre du nouveau cycle de convocation en dépit de leurs 

problèmes de santé inchangés et subsistant. De plus, l'état de santé général n'est, selon le HCAV, pas 

toujours pris en compte, par exemple lorsqu'une personne souffre de plusieurs maladies ou lorsque 

(la gravité d') une maladie est saisonnière. Le HCAV a également constaté que le personnel médical 

n'est pas toujours informé de certaines modifications apportées à la liste des maladies. Le HCAV 

souligne également que plusieurs conscrits ont subi des examens médicaux complémentaires à leurs 

frais en 2023, après quoi la Commission médicale centrale leur a accordé un sursis, avec ou sans 

examen complémentaire53.  

Au mois de février 2022, le député Hayk Sargsyan, du parti au pouvoir, Civil Contract, a déclaré que 

8.000 à 10.000 personnes sont annuellement exemptées du service militaire pour des raisons de 

santé. Un membre du parti d'opposition With Honour (Pativ Unem) estime que la moitié d'entre elles 

sont probablement aptes54. En novembre 2023, le député Hayk Sargsyan s'inquiète à nouveau du fait 

que le nombre de conscrits exécutant réellement leur service militaire a diminué annuellement, 

passant de 44.000 en 2010 à 24.000 en 2019. Des données plus récentes ne sont pas publiques55. En 

janvier 2024, le Premier ministre Nikol Pashinyan, cité dans un article du journal arménien indépendant 

en ligne Hetq, déclare que moins de la moitié des conscrits qui devraient commencer leur service 

militaire le débutent effectivement. M. Pashinyan parle d'une conspiration présumée entre la 

communauté médicale et certaines personnes de l'armée pour contourner frauduleusement la 

conscription56. En avril 2024, il a rappelé le nombre important de conscrits ou réservistes exemptés 

                                                
47 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 
; Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
48 Decision N-404 of the Government of the Republic of Armenia, 12/04/2018 [dernière modification le 
19/04/2024], url  
49 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
50 HCAV, 16/05/2023, url; HCAV, 14/08/2023, url; HCAV, 11/04/2024, url  
51 HCAV, 14/08/2023, pp. 18-24, url; Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
52 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
53 HCAV, 14/08/2023, pp. 18-24, url   
54 Hetq (Ghukasyan S.), 23/02/2022, url   
55 News.am, 14/11/2024, url    
56 Hetq (Gadarigyan H.), 29/01/2024, url   

https://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150684
https://hcav.am/en/16-05-2023/
https://hcav.am/en/report-14-08-2023/
https://hcav.am/en/hcav-11-04-2024/
https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/08/ՏեղեկանքԶորակոչ2023ամառ.pdf
https://hcav.am/wp-content/uploads/2023/08/ՏեղեկանքԶորակոչ2023ամառ.pdf
https://hetq.am/en/article/141521
https://news.am/eng/news/792348.html
https://hetq.am/en/article/163844
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du service militaire en raison de leur état de santé57. La liste des maladies a été mise à jour en avril 

2024, ce qui, selon le site web du Premier ministre, est une réponse aux statistiques indiquant une 

tendance à la hausse du nombre d'exemptions pour une série de maladies58.  

1.4. Sursis 

Le sursis du service militaire peut être accordé entre autres pour des raisons de santé, des raisons 

familiales ou des études supérieures. Les conditions spécifiques sont expliquées dans les articles 22 à 

24 de la Loi sur le service militaire et le statut du personnel militaire du 15 novembre 201759. 

Les commissariats militaires régionaux examinent les demandes de sursis ou d'exemption et les 

documents déposés à cet effet et formulent une conclusion ou une proposition en la matière (article 

25)60. 

Les possibilités de contester une décision d'octroi de sursis du service militaire sont visées dans les 

chapitres 1.3. Examen médical et 1.9. Plaintes relatives au processus de convocation ou au service 

militaire.  

1.4.1. État de santé 

En vertu de l'article 23, un sursis peut être accordé pour des motifs de santé si l'intéressé nécessite 

un traitement médical ou s'il est déclaré temporairement inapte en raison de son état de santé. Pour 

ce qui concerne les traitements médicaux, trois sursis peuvent être accordés pour une période 

maximale d'un an. Ensuite, il est évalué si la personne est apte ou affiche une aptitude limitée pour 

exécuter son service militaire. La personne concernée est exemptée du service militaire si elle est 

toujours considérée comme inapte à l'issue du troisième sursis. Une personne déclarée inapte en 

raison de son état de santé peut bénéficier d'un sursis unique de trois ans. Ensuite, il est décidé si la 

personne est apte à exécuter le service militaire ou si elle en est exemptée61. Les personnes exemptées 

du service militaire pour des raisons de santé sont inscrites au registre de la réserve militaire, sauf si 

elles sont déclarées inaptes en temps de paix et en temps de guerre62.  

1.4.2. Circonstances familiales 

Les circonstances familiales ouvrant droit au sursis du service militaire sont visées à l'article 24. Cet 

article de loi stipule notamment qu'une personne qui est enfant unique et dont les parents sont âgés 

de 65 ans ou plus, ou dont les parents sont atteints d'un handicap grave, peut bénéficier d'un sursis. 

Il en va de même pour les conscrits ayant deux enfants ou plus, ou dont l'un des enfants grandit sans 

sa mère. Si la situation familiale sur la base de laquelle une personne s'est vu accorder un sursis est 

modifiée, cette personne perd son droit au sursis. Si les conditions d'octroi du sursis sont toujours 

remplies lorsque le conscrit atteint l'âge de 27 ans (ou de 35 ans pour les officiers de réserve), il est 

exempté de l'obligation de service militaire. Les personnes bénéficiant d'un sursis en raison de 

                                                
57 Hetq, 12/04/2024, url   
58 Prime Minister of the Republic of Armenia, 18/04/2024, url   
59 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
60 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
61 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
62 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url ; Organisation spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée 
arménienne, entretien, Arménie, le 18/03/2024 

https://hetq.am/hy/article/165697
https://www.primeminister.am/en/press-release/item/2024/04/18/Cabinet-meeting/
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
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circonstances familiales sont tenues de déposer, lors de chaque cycle de convocation, des documents 

attestant que leur situation demeure inchangée (article 24 §8)63. 

1.4.3. Études supérieures 

Le sursis pour cause d'études supérieures peut être obtenu jusqu'à la date du 26ème anniversaire de 

la personne. Les conscrits qui n'ont pas encore terminé leurs études secondaires peuvent bénéficier 

d'un sursis jusqu'à la date à laquelle ils terminent leurs études. Ils peuvent le faire au plus tard à leur 

20ème anniversaire. D'autres conditions liées aux études d'un conscrit sont énoncées à l'article 22 de 

la Loi sur le service militaire et le statut du personnel militaire64. 

1.5. Exemption 

Les motifs d'exemption du service militaire sont énoncés aux articles 21, 23 et 24 de la Loi sur le 

service militaire et le statut du personnel militaire. Ainsi, il est possible d'être déclaré inapte en raison 

de problèmes de santé et d'être exempté du service militaire, comme décrit ci-dessus. D'autres raisons 

ouvrant le droit à une exemption sont liées à des performances extraordinaires dans le domaine du 

sport, de la culture ou de la science. Les personnes qui ont acquis la nationalité arménienne et qui ont 

effectué au moins 12 mois de conscription ou 18 mois de service alternatif dans un autre pays sont 

également éligibles à une exemption de la conscription65. 

Les personnes dont un parent, un frère ou une sœur est décédé au cours d'une guerre ou d'opérations 

militaires auxquelles l'Arménie a participé sont admises au bénéfice de l'exemption de la conscription 

depuis le mois d'avril 2022 (article 21 §1.3)66. Les personnes éligibles et qui ont déjà débuté leur 

service militaire à la date moment de l'adoption de l'article de loi, seront démobilisées après la 

publication officielle de l'amendement de la loi. Environ 10 à 20 conscrits peuvent en bénéficier par 

cycle d'appel. L'adoption de cette loi est motivée par la situation psychologique et socio-économique 

des parents des soldats tombés au combat, qui préfèrent que leurs fils ne fassent pas leur service 

militaire, selon le député Hayk Sargsyan du parti au pouvoir Civil Contract, qui est l'auteur du projet 

de loi67. 

Les homosexuels qui expriment ouvertement leur orientation sexuelle ou leur identité de genre (Sexual 

Orientation or Gender Identity, SOGI) forment un autre groupe susceptible d'être exempté de la 

conscription. Ils peuvent invoquer un décret du ministère de la Santé de 2018, qui stipule que les 

personnes souffrant de troubles de la personnalité, y compris celles ayant une orientation sexuelle 

non traditionnelle, sont exemptées de la conscription. Cette procédure est perçue comme humiliante 

et discriminatoire, ce qui pousse de nombreuses personnes à exécuter leur service militaire en tant 

que tel et à essayer de cacher leur SOGI pendant leur service militaire. Le lien avec les possibilités 

offertes sur le marché du travail est un autre motif incitant les personnes à exécuter leur service 

militaire. Par exemple, l'accomplissement du service militaire est une condition préalable pour 

travailler dans la police ou dans un service public68. De plus, l'enregistrement d'un trouble de la 

personnalité dans le système de dossiers médicaux électroniques (ArMed) peut les exposer à une 

discrimination dans les soins de santé à l'avenir69. Aucune statistique n'est disponible sur le nombre 

de personnes demandant ou obtenant une exemption du service militaire en raison de leur SOGI. Dans 

un article paru en août 2023, OC Media souligne le risque que les conscrits homosexuels soient exposés 

                                                
63 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
64 Factor.am, 19/04/2021, url; Armen Press, 19/04/2021, url   
65 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
66 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url; Arka News Agency, 12/04/2022, url; Azatutyun, 04/03/2022, url  
67 Azatutyun, 04/03/2022, url  
68 OC-Media (Avetisyan A.), 08/08/2023, url; DiverCity ngo, 28/02/2024, url; DiverCity ngo, 13/03/2024, url   
69 HRW, 11/01/2024, url   
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https://www.azatutyun.am/a/31736634.html
https://oc-media.org/features/you-learn-to-hide-your-identity-being-queer-in-the-armenian-army/
https://divercity.am/queer-conscripts/
https://divercity.am/discrimination-impact-on-queer-people/
https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/armenia
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à la violence et à la discrimination au sein de l'armée, compte tenu de l'homophobie profondément 

enracinée en Arménie70. 

1.6. Entrée au service militaire 

Les conscrits sont affectés à une unité militaire sur la base d'un tirage au sort organisé de manière 

centralisée. Selon la loi, il est tenu compte du niveau d'instruction et de l'aptitude physique du conscrit 

(article 26)71. 

Au début de la conscription, les recrues suivent une formation militaire avant de prêter un serment 

militaire. Pendant la formation, les recrues ne peuvent pas être déployées dans des situations de 

combat ou des opérations militaires. De plus, la loi stipule que les conscrits ne peuvent participer, sauf 

s'ils en formulent la demande, à des situations de combat ou à des opérations militaires pendant le 

service militaire obligatoire, s'ils remplissent certaines conditions : tout enfant de parents âgés de plus 

de 63 ans ou d'un parent souffrant d'un handicap modéré ou grave ; une personne dont les parents, 

le frère ou la sœur sont décédés pendant qu'ils servaient dans l'armée arménienne ; une personne 

mariée et ayant un enfant ; une personne dont les deux parents sont décédés ; une personne dont 

l'un des parents est décédé et qui est le seul enfant (adulte) de la famille (article 26)72. 

Dans la pratique, les conscrits suivent d'abord une formation militaire de cinq à six mois avant d'être 

envoyés à la frontière pour poursuivre leur service73. Pendant la guerre de 2020, les conscrits ont 

combattu dans le Haut-Karabakh74 sans préparation approfondie. Il s'agit de conscrits qui débutaient 

leur service75.  

Lors de l'enrôlement, le commandant d'une unité militaire inscrit le conscrit dans le fichier du personnel 

de l'unité militaire. Les conscrits reçoivent par défaut le grade de soldat, mais peuvent monter en 

grade au cours de leur service militaire (article 27)76.  

Un transfert vers une autre unité militaire peut être demandé via le ministre de la Défense. Il peut 

être accédé à cette demande sur la base, notamment, des besoins de l'unité militaire, de la situation 

familiale ou de l'état de santé du conscrit (article 27)77. 

Lors de l'enrôlement, le livret militaire est remis au commandant de l'unité militaire. Aucun autre 

document d'identification militaire n'est délivré en remplacement pendant le service militaire. Les 

conscrits récupèrent le livret militaire quand ils partent en congé78. 

                                                
70 OC-Media (Avetisyan A.), 08/08/2023, url  
71 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
72 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
73 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 ; Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, 
Erevan, 19/03/2024 
74 Le Haut-Karabakh (Karabagh en azéri) est depuis de nombreuses années une région de facto indépendante 

appartenant officiellement à l'Azerbaïdjan, mais qui, depuis les années 1990, est en pratique gouvernée depuis sa 
propre capitale Stepanakert (Khakhendi en azéri) par les Arméniens de souche qui y vivent. Depuis la reddition 
des autorités le 20 septembre 2023, à la suite d'une offensive azerbaïdjanaise menée la veille dans la région, les 
autorités azerbaïdjanaises ont repris le contrôle de la région. Toute la population a quitté la région, à l’exception 
d'une dizaine d'Arméniens de souche. Les sources arméniennes font régulièrement référence à la République 
d'Artsakh dans les reportages sur la région. Pour plus d'informations en la matière, voir COI Focus Arménie. 
Situation actuelle dans le cadre du conflit avec l'Azerbaïdjan et de la capitulation du Haut-Karabakh du 5 décembre 
2023. 
75 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 ; Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans 
l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 
76 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
77 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
78 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  

https://oc-media.org/features/you-learn-to-hide-your-identity-being-queer-in-the-armenian-army/
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
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Les conscrits bénéficient de 10 jours de congé pendant leur service militaire. Des congés 

supplémentaires peuvent être accordés pour des raisons familiales ou en cas de maladie, notamment. 

Les congés réguliers ne peuvent être pris pendant les cinq premiers mois du service militaire (article 

28, paragraphe 4)79. 

1.7. Service militaire alternatif 

La loi arménienne prévoit la possibilité pour les conscrits d'effectuer un service alternatif en cas 

d'objection de conscience ou de religion. Les conditions et les procédures sont définies dans la Loi sur 

le service militaire alternatif du 17 décembre 200380. 

Les personnes éligibles au service alternatif peuvent opter pour un service de 30 mois dans l'armée 

sans porter, entretenir ou utiliser d'armes. Une autre possibilité est un service civil alternatif de 

36 mois81. Il peut s'agir d'une mission en tant que travailleur social, balayeur, jardinier, éboueur, 

agent d'entretien, infirmier, ambulancier, concierge, facteur ou employé de bureau82. Depuis 2013, 

cette loi est également appliquée de manière effective presque exclusivement aux Témoins de Jéhovah 

qui optent pour le service civil. Forum 18, une organisation partenaire du Norwegian Helsinki 

Committee qui fait rapport sur le droit à la liberté de religion et de croyance dans le monde, a, au 

mois de février 2024, évoqué des centaines de Témoins de Jéhovah qui ont effectué, depuis 2013, un 

service civil alternatif en Arménie au lieu du service militaire obligatoire. Selon le Forum 18, ils ne 

rencontrent aucun problème dans la procédure de demande de service alternatif 83. 

En octobre 2023, un tribunal d'Erevan a condamné, en vertu de l'article 461, §1er du nouveau code 

pénal pour « s'être soustrait à la conscription, au service alternatif dans l'armée ou à la convocation », 

un homme de confession baptiste à une peine de deux ans de prison pour s'être soustrait à la 

conscription ou au service alternatif. Peu après l'ouverture de la procédure pénale, l'homme a été 

frappé d'une interdiction de sortie du territoire à titre préventif. Ce Baptiste avait demandé à plusieurs 

reprises à bénéficier d'un service alternatif, sans succès. La Commission du service alternatif de 

l'armée, l'organe qui statue sur les demandes de service alternatif, a conclu que sa demande contenait 

des éléments contradictoires et que des indications de raisons opportunistes avaient été décelées84. 

Forum 18 cite un militant des droits de l'homme de l'Eurasia Partnership Foundation, qui conteste les 

compétences de la Commission du service militaire alternatif pour ce qui concerne son évaluation 

afférente à l'éligibilité au service alternatif. En fait, cette commission se compose essentiellement de 

vice-ministres de différents ministères qui, selon l'expert, n'ont pas une connaissance suffisante des 

droits de l'homme et des questions relatives aux minorités. Une seule personne au sein de la 

commission est experte en matière de liberté de culte85. Une organisation établie en Arménie signale 

également des lacunes dans la procédure d'examen de la sincérité des objections de conscience. La 

principale méthode pour s'en assurer consiste à interroger les voisins et à suivre la personne afin de 

vérifier si elle se rend dans des lieux de culte et assiste à des cérémonies86. 

En février 2024, la Cour d'appel d'Erevan a rejeté l'appel de cette personne de confession baptiste, 

une décision qui, selon Forum 18, va à l'encontre des précédents arrêts de la Cour européenne des 

droits de l'homme (CEDH) contre l'Arménie. Dans l'attente du verdict d'un recours devant la Cour 

suprême d’Arménie, l'homme ne devrait pas encore être emprisonné. Selon Forum 18, cette personne 

est le seul objecteur de conscience qui risque l'emprisonnement pour refus de servir en Arménie. 

Forum 18 note en outre qu'aucun des membres de la commission ou des juges impliqués ne peut 

                                                
79 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
80 Law on Alternative Service, 17/12/2003 (derniers amendements le 14/03/2024), url  
81 Forum 18 (Corley F.), 08/02/2024, url  
82 Source anonyme via Ministerie van Buitenlandse Zaken van Nederland, 16/01/2023, p. 22, url  
83 Forum 18 (Corley F.), 08/02/2024, url   
84 Forum 18 (Corley F.), 09/11/2023, url   
85 Forum 18 (Corley F.), 08/02/2024, url   
86 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 

http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=23483
https://www.forum18.org/archive.php?article_id=2891
https://open.overheid.nl/documenten/ronl-dec52a5f4bb26d1b2d30936f50b4c469ec2f8f68/pdf
https://www.forum18.org/archive.php?article_id=2891
https://www.forum18.org/archive.php?article_id=2873
https://www.forum18.org/archive.php?article_id=2891
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expliquer la raison pour laquelle l’objection de conscience de ce Baptiste ne lui permet pas de bénéficier 

du service alternatif87. Au moment de la rédaction de ce COI Focus, aucune information n'est disponible 

sur le verdict final dans cette affaire.  

Selon Forum 18, il existe deux autres cas connus de Moloques, une minorité chrétienne originaire de 

l'Empire russe du 18ème siècle, qui se sont vu refuser un service alternatif ces dernières années et qui 

ont fait l'objet de poursuites pénales pour refus de servir. Une de ces affaires date de 2018 et a 

débouché sur une condamnation à deux ans de prison en 2019. Après que l'affaire a été renvoyée 

devant le tribunal de première instance en 2023, après un pourvoi devant la Cour de cassation, le juge 

a statué que l'affaire était prescrite. Au mois de mai 2021, la deuxième personne sera condamnée à 

un an de prison pour s'être soustraite au service militaire en 2016. En août 2021, elle a bénéficié d'une 

amnistie après trois mois. Forum 18 note que seuls les Témoins de Jéhovah ont été éligibles au service 

alternatif au cours de ces dernières années, ce qu'un membre de la Commission du service alternatif 

de l'armée nie88.  

Durant la mission d’information menée au mois de en mars 2024 en Arménie, le Cedoca a interrogé 

plusieurs interlocuteurs sur la possibilité pour les non-Témoins de Jéhovah d'exécuter un service 

militaire alternatif en cas d'objection religieuse ou de conscience, par exemple pour les pacifistes. 

Plusieurs sources indiquent que cela devrait être théoriquement possible, mais ne peuvent citer 

d'exemples concrets89. Les délégués du Human Rights Defender d’Arménie et d'une organisation 

spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne répondent qu'ils n'ont reçu 

aucune plainte en la matière90. 

1.8. Service militaire volontaire pour les femmes 

Depuis le mois de juin 2023, les femmes peuvent se porter volontaires pour le service militaire91. 

L'article 19.1 de la Loi sur le service militaire stipule qu'elles doivent en faire la demande auprès du 

commissariat militaire compétent pour la région où elles sont officiellement domiciliées. Les femmes 

qui s'engagent dans le service volontaire doivent également subir un examen médical pour déterminer 

leur aptitude. Elles recevront une convocation officielle pour débuter leur service militaire lors du 

prochain cycle d'appel. Ce service dure 6 mois92. 

1.9. Plaintes relatives au processus de convocation ou au service militaire 

En cas de plaintes concernant la procédure d'appel des conscrits (ou des réservistes) ou d'autres 

problèmes dans le cadre du service militaire, une des options consiste à faire appel au Human Rights 

Defender d’Arménie. Cet organe surveille le déroulement de la procédure de conscription, y compris 

le travail de la commission médicale et le processus d'examen médical93. Le service de médiation 

dispose d'un département spécialisé dans les droits de l'homme des conscrits et de leurs familles. Ce 

service est disponible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 via une ligne d'assistance téléphonique au 

11694. Un conscrit ou soldat peut également déposer une plainte via une procédure interne au 

                                                
87 Forum 18 (Corley F.), 08/02/2024, url  
88 Forum 18 (Corley F.), 08/02/2024, url  
89 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 
18/03/2024 ; Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024 ; Organisation établie 
spécialisée dans les droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 20/03/2024 
90 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 
18/03/2024 ; Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024   
91 EVN-report (Simonyan A.), 12/06/2023, url 
92 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url; EVN-report (Simonyan A.), 12/06/2023, url  
93 Human Rights Defender of Armenia, 10/01/2024, url   
94 Human Rights Defender of Armenia, 04/08/2023, url   

https://www.forum18.org/archive.php?article_id=2891
https://www.forum18.org/archive.php?article_id=2891
https://evnreport.com/law-society/women-in-the-military-voluntary-draft-mandatory-service/
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://evnreport.com/law-society/women-in-the-military-voluntary-draft-mandatory-service/
https://ombuds.am/en_us/site/ViewNews/2837
https://ombuds.am/en_us/site/ViewNews/2640
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ministère de la Défense, avec ou sans l'aide d'un avocat. Dans chaque unité militaire, des affiches 

énumèrent les organismes à contacter en cas de problème95.  

La plupart des plaintes de conscrits reçues par le Human Rights Defender pendant la période d'appel 

de l'été 2023 concernent la visite médicale et les décisions afférentes au sursis fondées, notamment, 

sur la situation familiale. Le service de médiation ne peut saisir les tribunaux, mais il peut donner des 

conseils ou contacter les autorités compétentes et formuler des recommandations. Une intervention 

du service de médiation peut donner lieu à un examen médical supplémentaire et à une réévaluation 

de l'aptitude médicale. Le conscrit peut ainsi être exempté, bénéficier d'un sursis ou être jugé apte 

avec des restrictions96. Selon les délégués du Human Rights Defender, près de 80 % de leurs 

recommandations concernant les plaintes relatives à la procédure d'appel, sont suivies d'effets. La 

rapidité de la réponse dépend de l'urgence de la situation. En cas de mauvais traitements ou d'abus, 

le Human Rights Defender contacte l'autorité compétente dans les plus brefs délais afin que des 

mesures soient prises aussi rapidement que possible. Les questions de santé sont également 

considérées comme urgentes. À la suite d'un appel au numéro d'assistance, un groupe de contrôle du 

service de médiation s'est immédiatement rendu sur place, puis a formulé des recommandations aux 

autorités compétentes sur la base de ses observations97. 

Plusieurs ONG locales spécialisées dans les droits de l'homme au sein de l'armée, telles que le HCAV 

et Peace Dialogue, sont également actives. Elles fournissent une assistance juridique gratuite et, si 

elles estiment qu'une personne peut valablement bénéficier d'un sursis ou d'une exemption du service 

militaire, elles peuvent demander une réévaluation des raisons invoquées aux autorités compétentes 

ou contester une décision via une procédure administrative ou judiciaire. Une part importante des 

plaintes reçues concerne l'évaluation de la commission médicale (voir le chapitre 1.3. Examen 

médical). Ces ONG peuvent aussi aider à résoudre d'autres problèmes liés au service militaire ou 

soulever les questions auprès des autorités compétentes98. Les personnes qui rejettent des décisions 

relatives au service militaire n'ont plus peur de faire appel, alors que tel était encore le cas voici sept 

ou huit ans. Selon une organisation locale de défense des droits de l'homme, il est de plus en plus 

fréquent, ces dernières années, de faire appel des décisions relatives aux convocations au service 

militaire99.  

Pendant les cycles d'appel de l'hiver 2021 et de l'été et de l'hiver 2022, 70 conscrits au total ont 

demandé une assistance juridique au HCAV. Pour cette période, l'intervention du HCAV a débouché 

sur une réévaluation favorable dans 13 situations, principalement liées à des problèmes médicaux. Au 

cours du seul été 2023, le HCAV a enregistré 66 demandes, dont la majorité concernait des plaintes 

relatives à l'examen médical ou à son évaluation100.  

L'introduction d'une réclamation contre une décision de la commission compétente pour le service 

militaire, de la commission médicale ou du commissariat militaire n'entraîne pas le report de 

l'enrôlement jusqu'à ce qu'il soit statué sur la réclamation (article 25 §5)101. 

Le harcèlement et les décès non liés au combat, ou « non-combat deaths », constituent un problème 

permanent au sein de l'armée, malgré les promesses du gouvernement d'y remédier102. En 2023, 83 

soldats sont décédés dans l'armée, dont 19 lors d'une violation du cessez-le-feu. En 2022, un total de 

64 morts a été recensé, dont 14 soldats morts dans le cadre des violations du cessez-le-feu. Dans les 

                                                
95 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024  
96 Human Rights Defender of Armenia, 04/08/2023, url 
97 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024 
98 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 ; 
Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
99 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
100 HCAV, 14/08/2023, url   
101 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
102 Azatutyun (Galstyan S.), 10/01/2024, url; Hetq (Gadarigyan H.), 29/01/2024, url; Organisation spécialisée 
dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
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https://hcav.am/en/report-14-08-2023/
http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
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https://hetq.am/en/article/163844
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autres situations, les décès sont dus au suicide (ou à l'incitation au suicide), à des problèmes de santé 

et à des accidents de voiture, notamment103.  

Le nombre de décès non liés au combat, ainsi que les problèmes de discipline au sein de l'armée, 

constituent également une préoccupation majeure pour une organisation locale de défense des droits 

de l'homme. Lors de la mission d’information du Cedoca au mois de mars 2024, un représentant de 

l'organisation explique que des situations problématiques ont été décelées au sein de l'armée, mais 

que de nombreuses personnes exécutent également leur service militaire sans problème. Même si 

certaines unités sont dirigées par des commandants problématiques, notre source indique qu'il ne peut 

être affirmé qu'il s'agit d'un problème généralisé. Selon le délégué, les conditions générales dans 

l'armée ne sont pas si mauvaises pour que cela puisse être une raison de ne pas s'engager104.  

Si les plaintes concernent des situations dans lesquelles la sécurité personnelle est menacée, comme 

dans le cas de harcèlement dans une unité militaire ou lorsqu'une personne est sous pression, un 

transfert dans une autre unité militaire peut être demandé. Une organisation locale de défense des 

droits de l'homme a eu connaissance de plusieurs situations de ce type dans lesquelles l'organisation 

elle-même est intervenue et un transfert a été approuvé105.  

De plus amples informations sur la violence au sein de l'armée et l'approche des autorités à cet égard 

figurent dans le COI Focus Armenië. Geweld tegen dienstplichtigen binnen het Armeense leger du 4 

juillet 2023. 

1.10. Éviter la conscription par la corruption 

Plusieurs situations de pratiques frauduleuses pour échapper à la conscription ont été découvertes au 

cours de la période 2019-2021, ainsi que durant les années précédentes. Dans la plupart des cas, il 

s'agit de la falsification de documents médicaux contre paiement, pour des montants allant de 2.000 

à 15.000 dollars. Les organes de presse arméniens qui rendent compte de ces affaires mentionnent 

l'implication de divers acteurs. De hauts responsables de l'armée, des commissariats militaires 

régionaux, des commissions médicales et des médecins spécialistes sont accusés d'avoir fraudé au 

cours de cette période106. À la suite d'un nouveau cas de fraude pour échapper à la conscription en 

avril 2021, le service de sécurité nationale arménien a déclaré qu'il continuerait à enquêter sur les 

pratiques de corruption dans divers organismes afin de les éradiquer107. Le Cedoca n'a trouvé aucune 

information sur le déroulement ou l'issue de ces affaires pénales dans les sources consultées dans le 

cadre de cette étude. 

En 2019, l'éditorialiste Mamikon Babayan a écrit un article dans Vestnik Kavkaza sur la façon dont les 

jeunes échappent à la conscription. Il affirme que des personnes aisées versent des pots-de-vin aux 

membres de la commission d'enregistrement de l'armée pour que leur fils en bonne santé soit déclaré 

médicalement inapte ou pour obtenir un sursis de la conscription en raison d'études soi-disant 

supérieures. Dans ce cas, la convocation peut ne pas être envoyée au conscrit. Selon M. Babayan, 

cette pratique est inabordable pour les citoyens ordinaires, car la classe moyenne est pratiquement 

inexistante et la majorité de la population est pauvre108.  

Pour la période 2022-2024, le Cedoca n'a pu trouver aucun exemple concret de pratiques frauduleuses 

pour éviter la conscription en Arménie dans les sources consultées pour cette étude. Ce n'est qu'en 

janvier 2024 que le Premier ministre Pashinyan mentionne généralement une possible corruption entre 

                                                
103 HCAV, 06/02/2024, url   
104 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
105 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
106 ArmInfo, 24/05/2019, url; Armen Press, 09/08/2019, url; National Security Service of the Republic of Armenia, 
15/08/2019, url; Panorama.am, 15/08/2019, url; Panorama.am, 04/02/2020, url; Hetq, 04/02/2020, url; 
News.am, 27/05/2020, url; National Security Service of the Republic of Armenia, 26/04/2021, url; Hetq, 
28/09/2021, url   
107 National Security Service of the Republic of Armenia, 26/04/2021, url  
108 Vestnik Kavkaza (Babayan M.), 26/03/2019, url   
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https://www.panorama.am/en/news/2019/08/15/NSS-bribery/2153821
https://www.panorama.am/en/news/2020/02/04/NSS-bribery-case/2233439
https://hetq.am/hy/article/112848
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https://www.sns.am/en/news/view/584
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les médecins et l'armée dans le cadre de la délivrance de documents frauduleux pour échapper à la 

conscription. Il explique ainsi le fait que près de la moitié des conscrits ne débutent pas leur service 

militaire en raison de problèmes de santé (voir chapitre 1.3. Examen médical)109. Un représentant de 

Peace Dialogue a répondu que deux explications étaient possibles. D'une part, il est théoriquement 

possible que la moitié d'entre eux aient effectivement des problèmes de santé, étant donné le nombre 

important de personnes ayant de graves problèmes de santé en Arménie, y compris des jeunes ayant 

des problèmes psychologiques dus à la guerre. D'autre part, il est possible que des personnes 

bénéficient d'un sursis ou d'une exemption en versant des pots-de-vin. Craignant une éventuelle 

escalade dans le contexte de l'après-guerre, les parents sont prêts à utiliser tous les moyens pour 

éviter d'envoyer leur fils à l'armée. Toutefois, depuis la révolution d'avril 2018, il est plus difficile de 

corrompre un employé dans un commissariat militaire110. Un représentant de l'UIC l'a confirmé, 

expliquant que la corruption pour éviter la conscription était institutionnalisée avant 2018. Désormais, 

les personnes coupables de corruption s'exposent à des poursuites pénales. Bien que les risques liés 

à la corruption pour éviter la conscription soient aujourd'hui plus importants, cette pratique existe 

toujours. Il existe plusieurs façons de procéder : soudoyer un médecin en échange de documents 

médicaux ou verser un pot-de-vin à un commissariat militaire pour éviter d'être envoyé à un poste 

frontière111. Les conscrits qui tentent frauduleusement d'échapper à la conscription peuvent également 

faire l'objet de poursuites pénales (voir chapitre 3.1. Cadre légal)112. 

1.11. Perception de l'opinion publique à l'égard des personnes qui n'ont pas 

exécuté leur service militaire 

Interrogés sur la perception du public à l'égard des personnes qui n'ont jamais effectué leur service 

militaire, plusieurs interlocuteurs de la mission d'étude menée en Arménie au mois de mars 2024 ont 

répondu qu'ils n'avaient pas connaissance de difficultés ou de problèmes pour ces personnes. Le 

Human Rights Defender n'a pas enregistré de plaintes à cet égard113. Peace Dialogue souligne 

également l'absence de problèmes de perception de l'opinion publique à l'égard des personnes qui 

n'ont pas fait leur service militaire, même si elles s'y sont soustraites illégalement114. Aucune des deux 

sources n'a connaissance de problèmes pour les membres de la famille des réfractaires au service 

militaire 115. Le Human Rights Defender ne cite aucune situation dans laquelle des proches de 

réfractaires au service militaire sont pris pour cible par les autorités116.  

Un représentant d'une organisation spécialisée dans les droits de l'homme en Arménie donne une 

réponse plus nuancée sur la façon dont la société considère les personnes qui n'ont pas effectué leur 

service militaire. Cette personne répond qu'il s'agit d'un sujet controversé et que les perceptions à ce 

sujet ont changé au fil des ans. La vie peut donc être plus difficile pour les personnes qui n'ont pas 

accompli leur service militaire sans raisons légitimes. Il peut également s'agir d'une question sensible 

pour les personnes occupant des fonctions officielles, telles que les hommes politiques ou les députés, 

qu'elles aient ou non des raisons légitimes d'agir de la sorte. Pourtant, selon cette source, il est de 

moins en moins fréquent que des personnes soient critiquées en la matière. La situation était différente 

voici dix ou quinze ans. À l'époque, il était de bon ton de critiquer les gens qui ne faisaient pas leur 

service militaire. Aujourd'hui, la tendance est plutôt au changement : les personnes financièrement 

stables et en bonne santé utilisent tous les moyens possibles pour éviter leur devoir militaire, qu'il 

s'agisse d'elles-mêmes ou leur fils. Selon cette source, la principale conséquence pour une personne 

qui n'a pas exécuté son service militaire réside dans le fait qu'elle ne peut pas travailler dans les forces 

                                                
109 Hetq (Gadarigyan, H.), 29/01/2024, url   
110 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
111 UIC, entretien, Erevan, 21/03/2024 
112 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url; Criminal 
Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
113 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024  
114 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
115 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024 ; Peace Dialogue, entretien, 
Vanadzor, 18/03/2024  
116 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024 
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 ARMENIE. Service militaire et affaires pénales militaires 

27 juin 2024 

 

 
Page 19 de 65

 
    

  

 

de l'ordre en Arménie. Elles peuvent toutefois travailler dans d'autres services publics. Une autre 

implication réside dans le fait que, même après avoir payé une compensation financière pour mettre 

fin à une procédure pénale pour refus de service miliaire, cette procédure ne disparaît pas du casier 

judiciaire117. 

  

                                                
117 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
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2. Réservistes 

2.1. Cadre légal 

La Constitution de la République d'Arménie stipule que tout citoyen est tenu de participer à la défense 

du pays conformément à la loi (article 14)118. La Loi du 15 novembre 2017 relative au service dans 

l'armée et au statut du personnel militaire prévoit que les réservistes peuvent être appelés à participer 

à une formation militaire en temps de paix dans le but d'améliorer les capacités militaires de l'armée 

de réserve (articles 56 et 58). Au cours de cette formation, les réservistes peuvent être déployés dans 

des situations de combat si nécessaire. Des exercices militaires sont également organisés pour vérifier 

l'état de préparation de l'armée (article 58). Les réservistes peuvent également être appelés en temps 

de guerre (article 56)119. La loi sur la défense du 15 novembre 2017 régit l'organisation d'une 

mobilisation de l'armée, ainsi que les droits et les devoirs des citoyens dans la défense du pays120. 

Toutes les catégories de personnes incluses dans la réserve militaire sont énumérées à l'article 56 de 

la Loi sur le service militaire et le statut du personnel militaire. Ainsi, la réserve militaire se compose 

de civils qui ont effectué leur service militaire obligatoire ou leur service alternatif. Sont également 

inscrites au registre de réserve les personnes âgées de 27 à 37 ans (ou de 35 à 45 ans dans le cas 

des officiers de réserve) qui ont payé une compensation financière conformément à l'article 19 §1.1 

et §1.2 de la Loi du 15 novembre 2017 pour effectuer une partie de leur service militaire ou pour en 

être exemptée, selon le montant. Cela s'applique également aux personnes qui ont payé par le passé 

une indemnité conformément à la Loi du 17 décembre 2003121 pour des citoyens qui n'ont pas effectué 

leur service militaire en violation de la loi (voir chapitre 3.2. Se soustraire au service militaire). De 

plus, les personnes exemptées du service militaire sont également incluses dans la réserve militaire, 

à l'exception de celles déclarées inaptes en temps de paix comme en temps de guerre en raison de 

leur état de santé. Les hommes et les femmes qui ont servi l'armée sur une base contractuelle font 

également partie de la réserve militaire, à l'instar des anciens membres de la police, du service de 

sécurité nationale, du service pénitentiaire et du service de sauvetage, un service qui protège la 

population en cas d'urgence. La liste des réservistes comprend d'autres groupes et peut être complétée 

par des catégories de personnes inscrites au registre militaire en vertu de la loi122.  

Les réservistes sont divisés en deux groupes en fonction de leur âge, puis en deux sous-catégories en 

fonction de leur niveau de formation militaire (article 57). Ainsi, les réservistes jouissant d'une 

expérience militaire appartiennent à la première sous-catégorie. Les réservistes de la deuxième sous-

catégorie n'ont pas ou peu d'expérience dans l'armée, car ils n'ont pas effectué leur service militaire 

ou ne l'ont pas effectué en totalité. Lorsqu'un réserviste atteint la limite d'âge du premier groupe, il 

bascule automatiquement dans le deuxième groupe de réserves123.  

Les simples soldats et les sous-officiers du premier groupe de réserve peuvent être appelés jusqu'à 

quatre fois pour une durée maximale de trois mois, mais pas plus de trois mois par an. Les officiers 

supérieurs (à l'exception des officiers des grades les plus élevés) peuvent être convoqués jusqu'à deux 

fois par an pour une durée maximale de trois mois à chaque fois (article 59 §2)124.  

                                                
118 Constitution of the Republic of Armenia, 05/07/1995 [derniers amendements le 26/06/2020], url  
119 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
120 Law of the Republic of Armenia on Defense, 15/11/2017 [derniers amendements le 01/04/2024], url  
121Cette loi a été amendée à plusieurs reprises, mais n'est plus en vigueur depuis le 31 décembre 2019 cf. Law of 
the Republic of Armenia on citizens who failed to complete compulsory military service through violation of the 
established procedure, 17/12/2003 (derniers amendements le 25/03/2019), url  
122 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
123 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
124 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
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http://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=23485
https://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
https://www.irtek.am/views/act.aspx?aid=150211
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Les simples soldats et les sous-officiers du deuxième groupe de réserve peuvent être appelés jusqu'à 

six fois pour une durée maximale de trois mois, mais pas plus de trois mois par an. Les officiers 

supérieurs (à l'exception des officiers des grades les plus élevés) peuvent être convoqués jusqu'à trois 

fois par an pour une durée maximale de deux mois, mais pas plus longue que deux mois par an (article 

59 §2)125. 

Les conscrits démobilisés peuvent être appelés à participer à une formation militaire au plus tôt un an 

après la fin de leur service militaire (article 59 §5)126.  

Le commissariat militaire responsable du lieu de résidence du réserviste convoque les réservistes par 

lettre ou par courrier électronique afin qu'ils participent à la formation militaire. Cette personne doit 

alors faire l'objet d'un examen médical (article 59 §6). Pendant toute la durée de la formation, la 

personne est considérée comme militaire et est inscrite dans le fichier du personnel de l'unité militaire. 

Il ou elle recevra également un salaire officiel et aura accès à des biens de première nécessité tels que 

des armes, des munitions et un uniforme (article 59 §7)127. Toute personne appelée à participer à une 

session de formation conserve son emploi. L'employeur s'exposera à des conséquences juridiques s'ils 

ne respectent pas ces dispositions (article 59, paragraphe 9)128.  

Les motifs d'exemption de la participation à l'entraînement militaire ou à la mobilisation sont énoncés 

à l'article 29 §2 de la Loi du 15 novembre 2017 relative à la défense129. Une exemption s'applique 

uniquement jusqu'au 7 juillet 2022 pour les personnes déclarées inaptes à la suite d'un examen 

médical, les personnes ayant quatre enfants ou plus ou un membre du parlement. L'exemption peut 

également être accordée sur la base d'une décision des autorités130. Le 7 juillet 2022, la liste des 

motifs a été élargie à la suite d'une modification de la loi131. Outre les personnes susmentionnées, les 

personnes suivantes bénéficient également d'une exemption : un membre du gouvernement, un juge, 

un membre de la commission électorale centrale et le Human Rights Defender. Les personnes dont les 

parents sont âgés de plus de 65 ans, sont handicapés ou ont été déclarés légalement incapables et 

qui sont enfants uniques (ou avec un frère ou une sœur mineur(e), ou avec un frère ou une sœur 

handicapé(e)) peuvent également être exemptées. De plus, les personnes qui s'occupent seules de 

leur(s) enfant(s) peuvent être exemptées, de même que les personnes qui sont le seul membre de la 

famille à s'occuper d'un frère ou d'une sœur mineur(e) ou handicapé(e)132. 

Une personne qui refuse de participer à une formation, ne répond pas à un appel de mobilisation ou 

quitte son unité militaire, fera l'objet de poursuites pénales (article 59, §10) (voir chapitre 3. 

Poursuites pénales dans le cadre du service militaire)133.  

2.2. Mobilisation en 2020 

Lorsque de violents combats éclatent le 27 septembre 2020 à la line of contact, la frontière hautement 

militarisée qui sépare depuis longtemps le Haut-Karabakh de l'Azerbaïdjan, le gouvernement proclame 

(comme l'Azerbaïdjan et le Haut-Karabakh) la loi martiale avec effet immédiat. En droit arménien, 

                                                
125 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 

amendements le 11/06/2024), url 
126 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
127 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
128 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
129 Human Rights Defender of Armenia, 30/08/2021, url; Law of the Republic of Armenia on Defense, 15/11/2017 
[derniers amendements le 01/04/2024], url  
130 HCAV, 28/09/2020, url; Human Rights Defender of the Republic of Armenia, 31/08/2021, url 
131 Law of the Republic of Armenia on amendments to the law on defense, 07/07/2022, url 
132 HCAV, 12/09/2023, pp. 28-29, url; Law of the Republic of Armenia on Defense, 15/11/2017 [derniers 
amendements le 01/04/2024], url 
133 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
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cela signifie une mobilisation générale des troupes, l'élaboration d'un plan de déploiement des troupes 

et la convocation des officiers et des réservistes de moins de 55 ans134. Cette mesure s'accompagne 

d'une interdiction pour les hommes âgés de 18 à 55 ans de quitter l'Arménie. Ces derniers sont 

uniquement autorisés à quitter l'Arménie qu'avec un accord écrit du commissariat militaire régional 

compétent135. 

Après le cessez-le-feu du 10 novembre 2020, les représentants du gouvernement ne lèvent pas 

immédiatement la loi martiale, car les soldats doivent pouvoir être relevés aux nouvelles frontières 

terrestres avec l'Azerbaïdjan. La loi martiale permet aux autorités arméniennes de mobiliser des 

réservistes. On ne connaît pas avec exactitude la mesure dans laquelle cela a été effectivement réalisé 

après le cessez-le-feu136. Le 10 novembre 2020, le gouvernement arménien décide de passer de la 

mobilisation générale à la mobilisation partielle et de débuter la démobilisation des conscrits le 25 

décembre 2020137. À partir du 3 décembre 2020, plusieurs restrictions imposées par la loi martiale 

seront levées, notamment l'interdiction de sortie du territoire pour les hommes âgés de 18 à 55 ans138. 

Il faudra attendre le 24 mars 2021 pour que la loi martiale soit levée en Arménie139.  

Au premier jour des combats, les autorités appellent les réservistes à y participer140. Ainsi, le 27 

septembre 2020, M. Pashinyan a appelé les réservistes et le personnel militaire, via Facebook, à se 

présenter dans leurs commissariats militaires régionaux141. Dix mille volontaires se sont inscrits dès 

le premier jour142. Si le ministère de la Défense communique initialement que les volontaires ne sont 

temporairement pas nécessaires, un porte-parole du même ministère demande, le 28 septembre 

2020, à tous les volontaires de se présenter à leurs commissariats régionaux, chargés d'organiser la 

mobilisation143. Ils sont aidés en cela par les autorités locales, dont le personnel complète 

manuellement les lettres de convocation sur la base des listes d'appel des commissariats militaires. 

Les commissariats militaires reçoivent également l'aide de fonctionnaires communaux pour la remise 

de ces lettres, que ce soit à domicile ou sur le lieu de travail144. Il a été rapporté que les anciens 

combattants participent également à l'organisation de la mobilisation et à la sélection des 

volontaires145. 

Le 5 octobre 2020, M. Pashinyan demande à tous les hommes qui ont exécuté leur service militaire 

au cours de l'année écoulée de se présenter volontairement au commissariat militaire. Bien qu'ils 

bénéficient légalement d'une exemption pour les 12 premiers mois suivant la fin de leur service 

militaire en cas de mobilisation générale, selon M. Pashinyan, ce sont précisément eux qui sont les 

plus sollicités sur le front en raison de leur formation récente et qui sont donc les mieux préparés146. 

Son propre fils de 20 ans, qui a terminé son service militaire en juin 2020, a montré l'exemple et s'est 

porté volontaire le 5 octobre 2020147. Durant ce même mois d'octobre 2020, M. Pashinyan a de 

nouveau diffusé un message sur les réseaux sociaux appelant tous les bourgmestres, conseils 

communaux, partis politiques, ONG et initiatives civiles à former davantage d'unités militaires 

volontaires pour défendre le pays. Ces unités de volontaires peuvent alors opérer sous la direction de 

l'état-major général de l'armée arménienne148.  

                                                
134 Jam News, 27/09/2020, url   
135 Sputnik Armenia, 28/09/2020, url   
136 Azatutyun, 02/12/2020, url   
137 Armen Press, 10/12/2020, url; Public Radio of Armenia (Ghazanchyan S.), 24/12/2020, url; Arka News Agency, 
24/12/2020, url   
138 Aravot, 04/12/2020, url; Jam News, 03/12/2020, url   
139 RFE/RL, 24/03/2021, url   
140 Eurasianet (Mejlumyan A.), 30/09/2020, url   
141 MassisPost, 27/09/2020, url   
142 Armen Press, 27/09/2020, url  
143 Armen Press, 28/09/2020, url   
144 Source anonyme via Ministerie van Buitenlandse Zaken van Nederland, 16/01/2023, p. 15, url  
145 Eurasianet (Winslow M.), 16/10/2020, url  
146 Sputnik Armenia, 05/10/2020, url   
147 Novoye Vremya, 05/10/2020, url   
148 OC-Media, 21/10/2020, url; AP News, 21/10/2020, url   
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Un expert militaire du HCAV, contacté en décembre 2021, souligne que la campagne de mobilisation 

pendant la guerre a été très mal organisée et que, dès lors, les procédures légales n'ont pas toujours 

été respectées. En vertu de la loi arménienne, une convocation des réservistes doit être remise en 

main propre et signée par le destinataire. Une personne peut également être convoquée par courrier 

électronique, mais cette pratique n'est pas courante. Dans la pratique, beaucoup ont été appelés par 

téléphone, après quoi ils se sont rendus au commissariat militaire et ont été renvoyés avec le message 

que la date de leur présentation leur serait envoyée ultérieurement. Dans certains cas, des personnes 

ont été informées par la suite qu'elles avaient été accusées de refus de servir alors qu'elles s'étaient 

enrôlées, mais avaient été renvoyées. Selon l'expert, cela est probablement dû au fait que les 

commissariats militaires n'étaient pas préparés à cette charge de travail inattendue. Ils étaient mal 

organisés et ne disposaient pas de moyens suffisants. Selon le HCAV, cela est également attesté par 

le fait que certaines personnes se sont battues alors que leur participation n'a jamais été officiellement 

enregistrée. Elles ont frappé à la porte du HCAV pour obtenir de l'aide149. Le seul moyen légal de 

convoquer une personne (jusqu'au 11 juin 2024) consiste à lui remettre la convocation en main propre, 

en lui demandant de signer l'accusé de réception, ou une confirmation de lecture si la convocation a 

été envoyée par courrier électronique. Dans le cas contraire, il n'existe aucune base juridique 

permettant d'inculper et de poursuivre pénalement la personne150. 

Lors de la mission d’information du Cedoca en Arménie au mois de mars 2024, plusieurs sources 

évoquent le déroulement chaotique de la mobilisation pendant la guerre de 2020151. La problématique 

relative aux instructions insuffisantes sur le lieu où les volontaires et les réservistes appelés devaient 

se rendre et aux informations insuffisantes sur leurs tâches, est ainsi évoquée. Ils n'ont pas davantage 

reçu d'ordres appropriés et n'étaient pas expérimentés. De plus, nombre d'entre eux n'étaient pas 

suffisamment préparés sur les plans psychologique, physique et technique. La dernière expérience 

militaire remonte souvent à 10 ou 15 ans152.  

Aucune information publique n'est disponible sur le nombre de réservistes appelés et déployés pendant 

la guerre de 44 jours par rapport au nombre de conscrits, de contractuels et de volontaires. 

Néanmoins, diverses sources indiquent que les réservistes ont été déployés dans une mesure limitée 

et que les volontaires et le personnel militaire d'active, y compris les conscrits, ont été principalement 

utilisés. Par exemple, certains hauts responsables de l'armée arménienne et de l'armée du Haut-

Karabakh ont révélé après la guerre que le nombre limité de réservistes a contribué à la perte de la 

partie arménienne dans le conflit. Movses Hakobyan, colonel général de l'armée, accuse le 

gouvernement de mauvaise gestion pendant la guerre. Il a fait cette déclaration lors d'une conférence 

de presse organisée le 19 novembre 2020, un jour après sa démission. M. Hakobyan critique 

notamment les ressources militaires limitées et la décision du Premier ministre Pashinyan de ne pas 

envoyer au front des réservistes, mais des volontaires153. Selon M. Hakobyan, Nikol Pashinyan n'a pas 

plus envoyé de réservistes au front à partir du troisième jour de la guerre154. Davit Tonoyan, ministre 

de la Défense pendant la guerre, et Samvel Babayan, ancien secrétaire du Conseil de sécurité du Haut-

Karabakh, évoquent un manque d'équipement militaire. Selon EVN-report, un magazine en ligne 

arménien analytique et indépendant, il faudrait peut-être y voir la raison pour laquelle l'armée de 

réserve arménienne n'a jamais été pleinement déployée155. Selon M. Babayan, le nombre de 

réservistes était suffisant pendant la première phase de la guerre, mais il ne s'est pas passé grand-

chose par la suite. Il critique également la manière dont les réservistes ont été déployés156. Le centre 
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de recherche arménien ANI écrit que, un mois après la guerre, les Arméniens ont dû se battre avec 

des unités de volontaires contre une armée qui, contrairement à l'armée arménienne, était préparée 

et équipée selon les normes du 21ème siècle. Selon le centre de recherche arménien ANI, les conditions 

au front, notamment l'insuffisance des ressources et le manque de préparation, ont contribué à la 

désertion157. De plus, selon Emil Sanamyan, reporter pour CivilNet et l’Institute for Armenian Studies, 

les chiffres concernant le nombre de morts du côté arménien semblent également confirmer que 

l'armée arménienne a reçu peu de soutien de la part des réservistes158. 

Ceux qui n'ont jamais exécuté leur service militaire en vertu de la loi auraient théoriquement pu être 

appelés comme réservistes pendant la guerre en 2020, à moins d'avoir été déclarés médicalement 

inaptes dans des situations de paix comme de guerre. Une organisation locale spécialisée dans les 

droits de l'homme au sein de l'armée arménienne n'a pas connaissance de cas dans lesquels des 

personnes n'ayant jamais effectué leur service militaire ont été appelées en 2020. S'il est possible que 

ceux qui ont été jugés aptes avec des restrictions aient été appelés, il s'agissait principalement, selon 

cette source, de volontaires qui s'étaient présentés pendant la guerre. Si une personne qui a été jugée 

médicalement inapte en toutes circonstances est quand même obligée de participer, il s'agit alors 

d'une violation de la loi159. 

Le ministère de la Défense dispose des informations relatives aux personnes ayant participé à la guerre 

de 2020 si elles se sont préalablement inscrites auprès d'un commissariat militaire. Celles qui sont 

parties au front sans avoir déposé de demande ne figurent pas dans la base de données du ministère 

de la Défense. Le nombre de personnes concernées est inconnu, selon le HCAV160. Les personnes qui 

ne sont pas enregistrées peuvent rencontrer des difficultés pour obtenir une compensation financière 

pour les blessures subies, une éventuelle invalidité et un traitement médical161. Il en va de même pour 

les parents des soldats tombés au combat ou disparus et qui ne sont pas enregistrés162. Les volontaires 

devaient en principe s'inscrire auprès d'un commissariat militaire, condition qui n'a pas toujours été 

respectée. Peace Dialogue explique que, afin de réclamer une intervention financière, ils doivent 

prouver qu'ils ont eux-mêmes participé aux combats. Selon l'ONG, cela n'est pas toujours chose aisée, 

car aucune autorité ne peut le confirmer, l'unité militaire n'existe plus, le commandant a été tué ou 

les documents ont été détruits, brûlés ou laissés sur place dans le Haut-Karabakh. Dans certains cas, 

les autorités refusent d'enregistrer a posteriori la participation à la guerre, peut-être car elles ne 

doivent alors pas payer de compensation financière163.  

Le HCAV et Peace Dialogue ont rapporté des cas dans lesquels les livrets militaires d'individus ayant 

combattu en 2020 ont été complétés de manière inexacte164. Des informations font défaut ou n'ont 

pas été saisies. Par exemple, le HCAV a recueilli la déclaration d'un individu dont seule la participation 

aux combats est mentionnée, sans aucune autre information. Dans un autre cas, seule la mention 

« chauffeur » est mentionnée et non sa participation, car un chauffeur n'est pas considéré comme 

participant à des actions de guerre. De plus, l'organisation a connaissance de dizaines de cas dans 

lesquels des réservistes et des volontaires ont été envoyés au front sans préparation militaire 

préalable. Le HCAV rapporte également des cas dans lesquels des réservistes se sont vus confier une 

tâche qu'ils ne connaissaient pas. En outre, le HCAV a connaissance du cas d'une personne qui a 

participé à la guerre, mais qui a été inscrite sur la liste des personnes qui ont ignoré un appel à la 

mobilisation, et ce, à la suite d'une procédure d'inscription négligente. Le HCAV offre une assistance 

juridique dans de tels cas165.  

Pendant et après la guerre, le HCAV a également reçu d'autres plaintes relatives, notamment, à 

l'examen médical obligatoire pour les réservistes mobilisés, tel que prévu par le décret 
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gouvernemental n° 404 (voir chapitre 1.3. Examen médical). Souvent, cet examen médical n'était pas 

assez approfondi pendant la guerre, et des civils se sont enrôlés sans avoir subi un examen médical166.  

Une organisation spécialisée dans les droits de l'homme en Arménie souligne également le manque de 

rigueur du processus d'enrôlement des volontaires et des réservistes appelés pendant la guerre de 

2020. Selon cette source, le mécontentement est grand parmi ceux qui ont combattu et dont la 

participation n'a pas été enregistrée, pas à temps ou de manière incomplète dans leur document 

d'identité militaire (livret militaire). En effet, les personnes qui ont combattu peuvent bénéficier 

d'avantages sociaux et de compensations financières. Cette source rapporte que, dans certains cas, 

leur participation n'a été enregistrée que bien après la guerre167.  

2.3. Formations militaires 

En vertu de la loi, les réservistes peuvent être appelés à participer à une formation militaire et, ce 

faisant, peuvent être déployés dans des situations de combat (voir chapitre 2.1. Cadre légal)168. Le 

fait de se soustraire à une formation militaire constitue une infraction pénale (voir section 3.1. Cadre 

légal)169. 

Le commissariat militaire régional compétent peut convoquer les réservistes par écrit ou par courrier 

électronique et les inviter à participer à une formation militaire. Selon le HCAV, si l'adresse mail est 

connue des autorités compétentes et si la notification a été envoyée par courrier électronique, ce 

dernier est considéré comme reçu avec ou sans confirmation de lecture170. Le HCAV a identifié 

plusieurs manquements lors de la procédure d'appel des réservistes aux fins de leur participation à la 

formation militaire en 2022-2023171. Par exemple, des réservistes auraient été informés par téléphone 

de leur obligation de se présenter au commissariat militaire de leur région avant de recevoir une 

convocation sur papier172. Dans certains cas, les réservistes sont appelés à suivre une formation 

militaire avant même que celle-ci ne soit officiellement annoncée. De plus, certains réservistes sont 

appelés la veille du début d'une formation, sans tenir compte du délai légal de 20 jours précédant la 

date de début de la participation173. Au mois d'octobre 2022, un expert militaire du HCAV a expliqué 

à EVN-report que les commissariats militaires doivent s'assurer qu'un réserviste appelé a reçu et signé 

la notification. L'objectif et la date de la formation militaire doivent y être clairement indiqués. Des 

irrégularités lors de la procédure de convocation, telles que des appels téléphoniques, engendrent 

qu'un grand nombre de réservistes appelés ne participent pas à la formation militaire174.  

Au cours de la mission d’information menée en Arménie, une source a expliqué que le processus de 

convocation aux formations militaires a été très chaotique, surtout au début. Par exemple, certaines 

personnes ont été convoquées à plusieurs formations au cours d'une même année, alors que d'autres 

personnes du même âge n'ont pas du tout été appelées au cours de la même période. Cette source 

mentionne également que l'employeur est de plus en plus souvent contacté si une personne ne répond 

pas à une convocation. Cette méthode vise à exercer une pression psychologique sur les personnes, 

car l'employeur est informé de l'obligation des réservistes de s'enrôler175.  
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Après avoir été convoqué, un examen médical gratuit est organisé, à l'issue duquel la personne est 

déclarée apte ou inapte à suivre une formation militaire176. Les réservistes se plaignent auprès du 

HCAV au sujet de l'examen médical. Par exemple, cet examen médical pratiqué dans le cadre de la 

formation militaire n'est pas réalisé d'une manière aussi approfondie que l'exige la loi. Il se limite 

souvent à un questionnaire. En outre, les réservistes ont, dans plusieurs cas, dû payer 

personnellement un examen supplémentaire après s'être plaints de l'examen médical. Selon le HCAV, 

les commissions médicales ne tiennent pas toujours compte des résultats d'un examen médical subi 

et payé par le réserviste. De plus, les plaintes relatives à l'examen médical transmises aux 

commissions médicales ne sont pas toutes enregistrées177. Peace Dialogue observe également que 

l'examen médical pratiqué dans le cadre du service militaire est plus approfondi que pour les 

réservistes appelés à suivre une formation militaire. L'organisation rapporte deux cas de réservistes 

appelés qui n'ont pas effectué leur service militaire. Toujours selon l'ONG, la liste des maladies est 

régulièrement mise à jour et certaines personnes auparavant considérées comme inaptes sont ensuite 

jugées aptes à participer à la formation militaire178. 

Au mois de janvier 2024, Peace Dialogue a publié les résultats d'un sondage d'opinion sur la formation 

militaire, mené auprès de 45 réservistes de différentes régions arméniennes, qui ont participé à une 

formation militaire principalement en 2023. Les résultats fournissent notamment un aperçu de la 

procédure de convocation, de l'examen médical préalable, des conditions générales de formation et 

de l'impact financier de leur participation. Le sondage conclut que la plupart ont reçu une notification 

officielle, mais que certains ont également été contactés par téléphone ou directement par les autorités 

locales. Une personne a été informée sur son lieu de travail. Le délai entre la notification et la 

participation effective à la formation varie de deux à trente jours. La majorité d'entre eux déclarent 

avoir subi un examen médical avant la formation, même si la rigueur de cet examen varie d'une 

personne à l'autre. Les impressions sur les conditions varient d'un lieu à un autre. Selon la majorité, 

les conditions sont satisfaisantes, bonnes ou très bonnes. Six personnes évoquent des conditions 

médiocres et trois des conditions très médiocres. Les critiques portent sur les installations sanitaires 

et l'absence d'un nombre suffisant de lits pour tous les participants. Une partie des personnes 

interrogées (40 %) a subi une perte de revenus en raison de sa participation à la formation, tandis 

que les autres n'ont pas noté de différence importante179. 

Le gouvernement arménien annonce les entraînements militaires, y compris la période durant laquelle 

ils seront organisés et le nombre de personnes qui y participeront. Les spécialisations sont également 

répertoriées ici. Les exercices militaires prévus sont annoncés par le ministre de la Défense (article 

58)180.  

Depuis le mois d'août 2021, le ministère de la Défense organise régulièrement des formations 

militaires pour les réservistes. En 2021 et 2022, ces formations ont généralement duré trois mois181. 

Depuis 2023, cette durée sera ramenée à un maximum de 25 jours, dont une semaine de formation 

militaire et deux semaines de service actif dans l'armée182. Selon M. Pashinyan, cette réduction est 

afférente au fait que la durée peut être problématique pour les employeurs des réservistes appelés, 

en raison de l'impact sur leurs entreprises183. En effet, ils sont tenus de maintenir l'emploi de la 

personne et de continuer à lui verser son salaire pendant la formation militaire. Les personnes qui ont 

un emploi non officiel sont donc particulièrement vulnérables, selon le politologue Armen 

Vardanyan184. C'est pourquoi les réservistes sans emploi sont appelés. Il s'agit d'un avantage social, 

car ils perçoivent une compensation financière pour leur participation, selon M. Pashinyan. Dès que la 
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durée des formations militaires a été réduite à un maximum de 25 jours en 2023, tous les réservistes 

éligibles ont à nouveau été appelés, selon le Premier ministre185. Ils peuvent ensuite choisir la période 

de participation à la formation militaire186. 

À l'annonce de la première formation militaire en août 2021, certains experts des conflits ont répondu 

à la chaîne de presse Kavkazsky Uzel que l'ampleur de ces entraînements était sans précédent en 

Arménie. 2.169 réservistes y ont participé entre le 25 août 2021 et le 25 novembre 2021. La formation 

de spécialistes militaires est une priorité durant les premiers exercices. L'objectif est de pratiquer des 

actions coordonnées entre l'armée et les réservistes187. La deuxième formation militaire organisée en 

2021 pour 869 réservistes avec une spécialisation particulière s'est tenue entre le 15 septembre et le 

15 décembre 2021. Elle concernait les officiers et les militaires de la première catégorie de réservistes, 

à savoir ceux qui ont participé à des combats ou ceux qui ont achevé leur service militaire depuis au 

moins un an188. Une troisième formation militaire a été organisée du 18 novembre au 18 décembre 

2021 pour un total de 202 réservistes189. 

En 2022, les sources consultées recensent six formations militaires : du 15 janvier au 15 avril 2022 

pour 65 réservistes ; du 1er avril au 30 juin 2022 pour 1.400 réservistes ; du 15 avril au 15 juin 2022 

pour 724 réservistes ; du 1er août au 30 octobre 2022 pour 1.444 réservistes ; du 15 septembre au 

15 décembre 2022 pour 318 réservistes ; et du 27 septembre au 22 novembre 2022 pour 3.680 

réservistes190. 

En 2023, les sources consultées font état de six annonces officielles de formation militaire pour une 

durée maximale de 25 jours. Elles ont été organisées au cours des périodes suivantes: du 1er mars au 

12 mai 2023 pour 3.281 réservistes;191 du 15 avril au 15 juin 2023 pour 953 réservistes;192 du 1er mai 

au 7 juillet 2023 pour 2.715 réservistes;193 du 1er août au 13 octobre 2023 pour 2.352 réservistes;194 

du 15 septembre au 15 décembre 2023 pour 1.047 réservistes;195 et du 1er octobre au 8 décembre 

2023 pour 2.059 réservistes196. 

En 2024 (jusqu'à la date de publication de ce COI Focus), quatre annonces officielles de formation 

militaire auxquelles les réservistes sont tenus de participer pendant un maximum de 25 jours, ont été 

publiées. Elles seront organisées au cours des périodes suivantes : du 23 janvier au 12 avril 2024 pour 

2.838 réservistes;197 du 1er avril au 28 juin 2024 pour 4.799 réservistes;198 du 15 avril au 15 juillet 

2024 pour 435 réservistes;199 et du 11 juin au 30 août 2024 pour 5.151 réservistes200. 

Les formations militaires des réservistes ont pour objet d'améliorer les capacités et les connaissances 

militaires des réservistes, mais également de fournir des effectifs supplémentaires à l'armée 

arménienne à la frontière201. Le 5 mai 2022, quelques jours après le début des manifestations 

anti-gouvernementales, certains militants arméniens des droits de l'homme ont exprimé leur 

inquiétude concernant une annonce faite par Andranik Kocharyan, président de la commission 
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parlementaire sur les affaires de défense et de sécurité et député du parti Civil Contract. Il suggère 

d'identifier les personnes qui participent activement aux manifestations antigouvernementales, de 

transmettre leur nom au ministère de la Défense et de les convoquer à une formation militaire. Il 

insinue que de nombreux manifestants se sont soustraits à la conscription ou n'ont pas répondu aux 

convocations périodiques des réservistes. Certains hauts responsables de la police et de l'armée 

affirment soutenir sa proposition202. Alors que le gouvernement annonce de nouvelles sessions de 

formation le 23 juin 2022, un leader de l'opposition déclare une semaine plus tard qu'il connaît des 

dizaines de militants de l'opposition qui ont reçu des convocations. Il s'agirait de personnes arrêtées 

lors de manifestations et membres de son parti, l'Armenian Revolutionary Federation 

(Dashnaktsutyun)203. Le 14 septembre 2022, lors de manifestations de l'opposition contre une attaque 

azerbaïdjanaise à la frontière arméno-azerbaïdjanaise le même jour, un autre député du parti au 

pouvoir affirme que les manifestants ont gagné leur ticket pour un passage au commissariat militaire 

avant d'être envoyés au front. Armine Sadikyan, experte en droits de l'homme dans l'armée pour le 

HCAV, affirme que le service militaire ne devrait en aucun cas être punitif et désapprouve donc ces 

déclarations204. Artur Sakunts, militant des droits de l'homme du HCAV, affirme également que la 

transmission d'informations à caractère personnel afférentes aux personnes arrêtées lors des 

manifestations est illégale205. 

Interrogée sur la probabilité d'être poursuivi pénalement si un réserviste ne répond pas à une 

convocation de formation car il est à l'étranger, une source spécialisée dans les droits de l'homme 

répond que cette personne ne sera probablement pas poursuivie pénalement si elle peut prouver 

qu'elle était à l'étranger. Pour qu'une personne soit poursuivie pénalement pour ce motif, il est 

essentiel que les autorités soient conscientes que cette personne était informée de son obligation de 

participer à une formation militaire et qu'elle a reçu la notification. La source rappelle l'obligation de 

communiquer un changement d'adresse en cas de déménagement à l'étranger, mais constate 

simultanément que presque personne ne le fait dans la pratique. De plus, le fait de consacrer des 

ressources à la recherche de personnes à l'étranger et à l'ouverture d'enquêtes constitue une charge 

pour le gouvernement206. 

Le fait de se soustraire à une formation militaire relève de l'article 462 du Code pénal. La sanction 

peut varier d'une amende, d'une détention de courte durée à une peine d'emprisonnement pouvant 

aller jusqu'à deux ans207.  

Le rapport du procureur général pour l'année 2023 indique que, au cours de l'année écoulée, 

257 personnes ont commis une infraction au titre de l'article 462 relatif à la non-participation à la 

formation militaire. Aucune donnée relative à l'année 2022 n'est fournie dans le rapport annuel208. La 

commission d'enquête arménienne a révélé en 2023 qu'elle a reçu un total de 91 rapports concernant 

la non-participation aux formations militaires en 2022, des procédures pénales ont été engagées 

contre 45 personnes et 24 personnes ont été inculpées et renvoyées devant un tribunal209.  

  

                                                
202 Azatutyun (Badalyan S. & Zargaryan R.), 05/05/2022, url   
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206 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
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207 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
208 Prosecutor’s Office of the Republic of Armenia, 02/05/2024, p. 74, url   
209 1Lurer, 23/05/2023, url  
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3. Poursuites pénales dans le cadre du service militaire 

3.1. Cadre légal 

3.1.1 (Ancien) Code pénal du 18 avril 2003 

Le Code pénal du 18 avril 2003, modifiée en dernier lieu le 9 juin 2022, n'est plus appliqué depuis le 

1er juillet 2022210. Depuis, un nouveau Code pénal, adopté le 5 mai 2021, est entré en vigueur (voir 

chapitre 3.1.2. Code pénal du 1er juillet 2022)211. Les délits commis avant l'entrée en vigueur du 

nouveau Code pénal seront évalués en vertu de l'ancien Code pénal si la peine est plus élevée dans le 

nouveau Code pénal212. 

Les principaux articles de l'ancien Code pénal concernant les délits commis dans le cadre du service 

militaire, y compris le refus de servir et la désertion, sont examinés ci-dessous. 

L'article 327 de l'ancien Code pénal fixe la peine encourue pour s'être soustrait à la conscription ou 

aux formations militaires. Le premier paragraphe stipule que le fait de se soustraire à la conscription 

ou à la formation militaire sans absence légitime est puni d'une détention213 pouvant aller jusqu'à deux 

mois ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois ans (article 327, §1er). Le fait de 

se soustraire au service militaire en se mutilant ou en simulant une maladie, de falsifier des documents 

ou de frauder d'une autre manière, est puni d'une peine d'emprisonnement214 d'un à trois mois ou 

d'une peine d'emprisonnement d'un à cinq ans (article 327, §2). Dans une situation de guerre, ces 

actes sont punis plus sévèrement215. Le 28 octobre 2020, alors que de violents combats se déroulent 

encore dans le Haut-Karabakh, la peine pour refus de service a été augmentée. Initialement, la peine 

d'emprisonnement maximale pour non-participation au service était de quatre à huit ans. Depuis le 

28 octobre 2020, ces faits sont punis d'une peine d'emprisonnement de 6 à 12 ans (article 327 §3)216. 

Les réservistes qui ne répondent pas à un appel personnel à la mobilisation pendant la loi martiale 

sont jugés en vertu du même article et risquent également une peine de six à douze ans de prison217. 

L'article 362 de l'ancien Code pénal fixe la peine pour désertion. Le fait de quitter volontairement 

l'unité militaire ou le poste militaire dans le but de se soustraire au service militaire ou de ne pas se 

présenter pour les mêmes raisons est considéré comme une désertion. Ce délit est passible d'une 

peine de trois à six ans d'emprisonnement (article 362, §1er). La désertion avec une arme de service 

ou en groupe est punie de quatre à dix ans d'emprisonnement (article 362 §2). Pendant la loi martiale 

ou la guerre, ces actes sont passibles de huit à quinze ans de prison (article 362, §3)218. Avant le 28 

octobre 2020, date à laquelle la peine pour désertion en temps de guerre a été revue à la hausse, elle 

était comprise entre six et douze ans219.  

                                                
210 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url 
211 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
212 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 ; Hetq, 20/10/2023, url  
213 Un expert du HCAV précise dans un courrier électronique du 21 juin 2019 que la détention ou l'arrestation d'une 
durée maximale de deux mois mentionnée dans la loi est en pratique identique à une peine d'emprisonnement.  
214 Idem supra  
215 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url ; Expert du 
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électronique, 11/02/2020  
216 Arka News Agency, 28/10/2020, url    
217 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url ; Expert du 
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L'article 363 de l'ancien Code pénal fixe les peines encourues par les personnes qui mettent leur santé 

en danger en vue de se soustraire au service militaire (article 363, §1er), les personnes qui simulent 

une maladie ou présentent de faux documents pour se soustraire au service militaire ou y échapper 

(article 363, §3). La peine encourue va d'un maximum de trois mois de détention à un maximum de 

trois à quatre ans d'emprisonnement dans des circonstances normales (article 363, §§1er et 3). Si la 

loi martiale s'applique ou en cas de guerre, la peine d'emprisonnement maximale pour ces délits est 

de cinq à dix ans (article 363, §5)220. 

L'article 364 de l'ancien Code pénal prévoit une peine d'emprisonnement de cinq à dix ans pour les 

militaires qui refusent d'effectuer des services militaires ou certaines tâches pendant la loi martiale ou 

en temps de guerre (article 364, §3)221. La peine encourue va d'un maximum de trois mois à deux 

ans de détention dans des circonstances normales (article 364, §1er)222. 

D'autres infractions liées au service militaire sont également régies par l'ancien code pénal, telles que 

l'usage de la violence ou de menaces à l'encontre d'un commandant d'unité militaire (article 358) ou 

d'un subordonné (article 358.1), la violence entre conscrits (article 359), l'insulte à un militaire portant 

atteinte à son honneur et à sa dignité (article 360), l'incitation au suicide (tentative) d'un autre militaire 

par la menace ou l'humiliation régulière de cette personne (article 360.1 et 360.2), quitter 

volontairement une unité militaire ou ne pas se présenter sans raison valable pendant trois jours à un 

mois, ou ne pas se présenter au moins trois fois en trois mois pendant une heure à trois jours au cours 

du service militaire (article 361), utiliser abusivement le matériel militaire ou les uniformes à des fins 

personnelles ou professionnelles (article 371), perdre ou endommager le matériel militaire (article 

372), le maniement imprudent d'armes ou de munitions entraînant des dommages matériels, des 

blessures ou la mort (article 373), l'abus de pouvoir ou la négligence d'un supérieur dans l'armée pour 

des intérêts personnels (article 375), la négligence d'un supérieur ayant des conséquences graves 

(article 376) ou la remise ou l'abandon de matériel militaire à l'ennemi sans intention de commettre 

une trahison (article 379). Les peines prononcées pour les infractions susmentionnées varient en 

fonction de la gravité et des circonstances de l'infraction. De plus, la trahison est également punissable 

(article 299). Selon l'article de loi, cela inclut la conspiration avec l'ennemi, l'espionnage, la 

transmission de secrets d'État à un gouvernement étranger, à une organisation ou à leurs 

représentants, ou la fourniture d'autres formes d'assistance à des activités violentes, qui portent 

atteinte à la souveraineté, à l'intégrité territoriale ou à la sécurité de l'Arménie223. Cette énumération 

n'est pas exhaustive. 

3.1.2. Code pénal du 1er juillet 2022 

Un nouveau Code pénal est entré en vigueur le 1er juillet 2022224. 

L'article 461 du nouveau Code pénal fixe la peine encourue par les personnes qui se soustraient au 

service militaire obligatoire ou au service alternatif sans en être exemptées ou sans avoir obtenu de 

sursis conformément à la loi. En vertu de cet article de loi, le refus de servir est puni d'une peine 

d'emprisonnement de deux à cinq ans (article 461, §1er). Si une personne s'est blessée, a simulé une 

maladie, a falsifié des documents ou a tenté de se soustraire à la conscription par d'autres moyens 

frauduleux, elle est passible d'une peine d'emprisonnement de quatre à huit ans (article 461, §2). 

Pendant la durée de validité de la loi martiale ou pendant une guerre, ces infractions sont passibles 

d'une peine de six à douze ans d'emprisonnement (article 461, §3). Si une personne se porte 

volontaire pour exécuter son service militaire ou verse une compensation financière conformément à 

                                                
220 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url 
221 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url; Hetq 
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la loi, les poursuites pénales pour refus de servir sont abandonnées (applicable uniquement pour les 

infractions visées à l'article 461, §§1er et 2)225.  

L'article 462 fixe la peine encourue par les personnes qui se soustraient à l'entraînement militaire en 

violation de la loi. Cette infraction est passible d'une amende, d'une détention de courte durée de deux 

mois au maximum ou d'une peine d'emprisonnement de deux ans au maximum226. 

Les articles 516 à 548 fixent les peines pour les délits commis au cours du service militaire. La sanction 

pour chacune de ces infractions dépend des circonstances, telles que décrites dans chaque article de 

loi. Les délits sont répertoriés par type. Ainsi, les articles 516 à 524 traitent des infractions liées aux 

relations entre militaires : l'inobservation d'un ordre d'un commandant entraînant une atteinte 

modérée à la santé ou un dommage matériel important aux biens et équipements militaires (article 

516 et article 517 dans des situations similaires résultant d'une négligence ou d'une malhonnêteté), 

le fait d'empêcher un commandant d'exercer ses fonctions et responsabilités par des menaces ou des 

violences (article 518), les menaces ou violences à l'encontre d'un chef (article 519) ou d'un 

subordonné de l'armée (article 520), les violences entre militaires de même grade (article 521), 

l'incitation au suicide (tentative de suicide) d'un autre militaire (articles 522 et 523) et l'outrage à un 

militaire portant atteinte à son honneur et à sa dignité (article 524)227. 

Les articles 525 à 531 traitent des procédures militaires, en particulier du départ volontaire de l'unité 

militaire, du lieu ou de l'absence temporaire (article 525), de la désertion (article 526), de l'évitement 

du service militaire en simulant une maladie, en se blessant soi-même en falsifiant des documents ou 

par d'autres moyens illégaux (article 527), l'automutilation entraînant la cessation temporaire du 

service ou des fonctions militaires (article 528), le refus des ordres ou des fonctions militaires (article 

529), les jeux de hasard pendant le service militaire (article 530) et l'usage de drogues pendant le 

service militaire (article 531)228. 

Les articles 532 à 539 du nouveau Code pénal fixent les peines applicables pour les délits afférents à 

l'équipement militaire, aux armes ou à d'autres biens militaires. Il s'agit notamment du non-respect 

des règles relatives à la manipulation des armes, des munitions et des équipements militaires, qui 

entraîne des blessures, la mort ou des dommages importants à l'environnement, aux biens ou aux 

objets militaires (article 532). D'autres infractions pénales concernent la manipulation imprudente ou 

le vol, la perte ou la destruction d'armes, de munitions, d'équipements militaires ou de biens militaires 

(articles 533 à 539)229. 

Les articles 540 à 548 traitent des délits commis pendant le service militaire dans des circonstances 

spécifiques, comme le fait de quitter volontairement le champ de bataille, d'abandonner l'équipement 

de combat ou de se rendre sans y être contraint par les circonstances230. 

Les articles 549 et 550 traitent des sanctions pour les délits commis par les supérieurs dans l'armée, 

notamment l'abus de pouvoir (article 549) et la négligence (article 550)231. 

3.1.3. Notification d'une procédure pénale 

Le Code de procédure pénale232 est la base juridique pour les procédures pénales. Cette loi a été 

entièrement mise à jour en juin 2021 conformément aux normes du Conseil de l'Europe et est entrée 

                                                
225 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
226 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url  
Azatutyun, 12/04/2024, url   
227 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
228 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
229 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
230 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
231 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
232 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url  
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en vigueur depuis le 1er juillet 2022233. Jusqu'à cette date, le Code de procédure pénale de 1998, mis 

à jour pour la dernière fois le 18 juin 2022, était en vigueur234.  

Les organes compétents en matière de procédures pénales sont tenus, en vertu de cette loi, d'en 

informer toutes les personnes impliquées dans des procédures pénales235. Il peut s'agir de la 

commission d'enquête ou d'un procureur236. Un département d'enquête militaire et un procureur 

militaire sont chargés des délits liés au service militaire237. De plus, la police militaire peut également 

être impliquée dans l'enquête238. 

Une personne est invitée par lettre ou par courrier électronique à se présenter à l'autorité compétente 

pour un interrogatoire ou une audience devant un tribunal. Un militaire en service est informé par le 

biais du commandant de l'unité militaire239. Une citation à comparaître contient les informations 

suivantes (article 150) : 

- les coordonnées de l'organisme ou du fonctionnaire qui convoque ; 

- le nom, l'adresse et le statut de la personne convoquée ; 

- les coordonnées de la personne convoquée, si elle est informée via une autre personne ou un 

autre organisme ;  

- le lieu et la date de la convocation ;  

- les faits à l'origine des procédures judiciaires engagées et leur appréciation juridique ;  

- les mesures à prendre ; 

- l'obligation de la personne qui reçoit la notification de la remettre à la personne convoquée ; 

- les conséquences juridiques en cas de non présentation240.  

Un document séparé, joint à la citation, contient des informations sur les droits et obligations découlant 

du statut (accusé, défendeur, témoin) du convoqué. Le destinataire de la convocation est tenu de 

recevoir la notification et de signer le document. En cas de refus, la personne qui transmet le document 

à l'autorité compétente en fait mention (article 152). Si la personne est absente, la lettre sera remise 

à un parent adulte (vivant à la même adresse que celle où la personne concernée est enregistrée ou 

résidente permanente) ou sur le lieu de travail ou à l'école de la personne. La personne qui reçoit la 

lettre est réputée la signer à sa place (en indiquant son lien avec la personne à qui la notification est 

destinée). Le bordereau signé doit être remis ou envoyé à l'organe responsable de la procédure 

judiciaire (article 151)241. Une citation est considérée comme valable si l'une des conditions suivantes 

est remplie (article 153) : 

- la citation au format papier a été reçue en personne par la personne convoquée ; 

- la citation au format papier a été reçue à l'adresse indiquée par la personne à informer ; 

- la personne qui a reçu la notification a confirmé par écrit qu'elle remettrait la notification à la 

personne convoquée ; 

- la notification sur papier est revenue à l'autorité compétente avec une mention indiquant que la 

partie a refusé de la recevoir ; 

- un accusé de réception électronique du courrier électronique a été envoyé à la personne 

informée ; 

- la personne a accusé réception de la notification en signant un protocole sur l'action 

administrative ; 

- la notification a été consignée dans un enregistrement audio lors d'une audition ;  

                                                
233 Council of Europe, 02/07/2021, url   
234 Criminal Procedure Code, 01/07/1998 [derniers amendements le 18/06/2022], url   
235 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url 
236 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
237 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024 ; Prosecutor’s Office of the 
Republic of Armenia, s.d., url; Investigative Committee of the Republic of Armenia, s.d., url  
238 1Lurer, 23/05/2023, url  
239 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url 
240 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url  
241 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url 
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- la personne convoquée a renvoyé la notification signée242.  

Après l'enquête préliminaire, l'autorité d'enquête compétente décide, sur la base d'une évaluation des 

preuves recueillies, d'inculper une personne. Si l'autorité chargée de l'enquête estime qu'il existe des 

preuves suffisantes pour établir la culpabilité de l'accusé, elle prépare un acte d'accusation officiel 

exposant les faits, les arguments et les preuves, ainsi que le statut et les coordonnées de toutes les 

personnes impliquées (articles 199 et 202). L'autorité chargée de l'enquête met toutes les informations 

relatives à l'inculpation à la disposition de l'accusé et de son représentant juridique ou de son avocat. 

Ils en reçoivent une version électronique (article 200). L'autorité d'enquête transmet l'acte 

d'accusation ainsi que les pièces du procès, y compris les preuves, au procureur (article 203). Le 

procureur examine ensuite l'ensemble de l'acte d'accusation, y compris la question de savoir s'il existe 

des preuves suffisantes pour prouver la culpabilité de l'accusé devant le tribunal (règle 204). Si tel est 

le cas, le procureur transmet l'affaire au tribunal compétent (article 206). Le procureur doit prendre 

une décision dans un délai de sept jours à compter de la date de la transmission de l'acte d'accusation. 

Le procureur peut également décider de modifier l'acte d'accusation ou de le renvoyer à l'autorité 

chargée de l'enquête pour qu'elle poursuive l'enquête, mette fin à la procédure pénale ou prépare un 

nouvel acte d'accusation (article 205)243. 

Les tribunaux de première instance possédant une compétence générale traitent les affaires pénales, 

y compris les affaires pénales militaires244. Ensuite, il est possible de faire appel devant les cours 

d'appel et la Cour de cassation (article 30)245. Les personnes condamnées pour refus de servir ne sont 

pas emprisonnées dans des prisons distinctes246. 

Deux organisations de défense des droits de l'homme soulignent qu'un accusé a pleinement accès à 

toutes les informations concernant l'affaire pénale dans laquelle il est poursuivi et aux raisons de 

l'accusation247. Une source a souligné qu'il est impossible de ne pas être informé, surtout lorsque 

l'enquête est terminée et que l'affaire a été renvoyée devant le tribunal. Dans les affaires pénales 

confidentielles, il convient d'attendre que le procureur confirme la transmission de l'affaire au tribunal 

pour que toutes les informations soient disponibles pour toutes les parties concernées. L'enquêteur 

transmet le dossier complet sur papier ou par voie électronique à toutes les parties, y compris à 

l'avocat ou à la personne représentant l'accusé248.  

Lors de la mission d’information menée en Arménie, le Cedoca a interrogé plusieurs sources sur les 

possibilités d'obtenir des informations de l'étranger sur d'éventuelles procédures pénales. Selon Peace 

Dialogue, il n'existe pas de mécanisme permettant d'informer une personne à l'étranger de cette 

situation, mais il est probable qu'elle soit informée par un voisin ou un parent. Cette source considère 

qu'il est peu probable qu'une personne à l'étranger n'ait pas obtenu d'informations si des poursuites 

pénales ont été engagées contre elle249. Selon un représentant d'une organisation spécialisée dans les 

droits de l'homme en Arménie, il est possible d'en savoir plus en s'adressant aux autorités compétentes 

en Arménie via un avocat ou un représentant légal. Il est ainsi possible de connaître l'article du code 

pénal en vertu duquel des poursuites pénales ont été engagées et le statut de la personne (suspect 

ou accusé). Il est également possible de téléphoner de manière anonyme ou d'envoyer une demande 

aux autorités policières par courrier électronique. De plus, il est également possible d'être informé par 

des proches vivant à l'adresse où la personne est enregistrée ou par l'employeur, à condition qu'il ait 

reçu une citation. Une personne peut également avoir appris que d'autres militaires de son unité ont 

                                                
242 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url 
243 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url 
244 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
245 Criminal Procedure Code, 30/06/2021 [derniers amendements le 06/02/2024], url 
246 Expert auprès du HCAV en matière des droits de l'homme concernant la conscription, l'armée et les conditions 
dans l'armée, courrier électronique, 21/06/2019. 
247 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 ; Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans 
l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 
248 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
249 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
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été inculpés, par exemple dans le cadre de la guerre de 2020, et craindre ainsi d'être elle-même 

recherchée en Arménie250.  

Deux organisations spécialisées dans les droits de l'homme en Arménie notent qu'il existe un risque 

d'expulsion si les autorités découvrent le pays dans lequel une personne faisant l'objet de poursuites 

pénales en Arménie se trouve251. L'un d'entre eux souligne toutefois qu'une procédure d'expulsion est 

longue et que son issue est incertaine, ce qui rend peu probable une action effective des autorités 

arméniennes252. 

3.2. Se soustraire au service militaire 

À la fin de chaque cycle de convocation, une enquête pénale sur le refus de servir est ouverte en vertu 

de l'article 461 (ou 327 en vertu de l'ancien Code pénal) à l'encontre de toute personne ne s'étant pas 

présentée au commissariat militaire au cours de cette période et qui n'a pas bénéficié d'un sursis ou 

d'une exemption du service militaire253. Plusieurs sources soulignent l'importance de convoquer 

correctement un conscrit254. Le HCAV estime qu'il est nécessaire que cette convocation respecte la 

procédure légale et qu'il puisse être démontré que la personne a été informée255. Selon Peace 

Dialogue, une décision favorable peut être espérée s'il peut être démontré que la procédure de 

convocation n'a pas été dûment respectée256. Pour plus d'informations sur la procédure de convocation 

même, voir chapitre 1.2. Convocation, pour des informations sur la peine, voir chapitre 3.1. Cadre 

légal. 

Les personnes qui ne se sont pas inscrites auprès du commissariat militaire local à l'âge de 16 ans, 

car elles ont quitté l'Arménie avant l'âge de 16 ans (et ne se sont jamais inscrites auprès du poste 

diplomatique) ne sont pas, dans la pratique, considérées comme ayant échappé à la conscription et 

ne font pas l'objet de poursuites pénales pour cette raison257. Si elles retournent en Arménie avant 

l'âge de 27 ans, elles doivent effectuer leur service militaire, à condition qu'elles ne puissent faire 

valoir aucun motif de sursis ou d'exemption258.  

Un réfractaire au service militaire qui se rend ou est retrouvé par les forces de l'ordre avant l'âge de 

27 ans est conduit dans un commissariat militaire régional, subit un examen médical et commence 

tout de même son service militaire s'il est jugé apte259. Une fois qu'il est entré en service, l'affaire 

pénale est close260.  

Le procureur général d'Arménie déclare dans son rapport annuel 2023 que la majorité des procédures 

pénales liées au service militaire sont engagées en vertu de l'article 461 du Code pénal (et 327 en 

vertu de l'ancien Code pénal). En 2023, il s'agit de 1.250 personnes, en 2022 de 927 et en 2021 de 

                                                
250 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
251 Organisation établie et spécialisée dans les droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 20/03/2024 ; 
Organisation établie spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 
18/03/2024 
252 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
253 Investigative Committee of the Republic of Armenia, 23/04/2019, url; Organisation établie ayant une expertise 
en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 20/03/2024 
254 Organisation établie et spécialisée dans les droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 20/03/2024 ; 
Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 ; Organisation établie spécialisée dans les droits de l'homme au 
sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 
255 HCAV, 13/02/2024, url  
256 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
257 Counsel.am, s.d., url; Expert auprès du HCAV en matière des droits de l'homme concernant la conscription, 
l'armée et les conditions dans l'armée, courrier électronique, 18/06/2019, 21/06/2019 & 10/05/2021. 
258 Counsel.am, s.d., url  
259 Investigative Committee of the Republic of Armenia, 23/04/2019, url  
260 Investigative Committee of the Republic of Armenia, 23/04/2019, url; Human Rights House Yerevan, entretien, 
Erevan, 25/03/2024  
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979 personnes accusées de s'être soustraites au service militaire261. Le rapport annuel 2022 démontre 

que le nombre d'affaires pénales effectivement transmises aux tribunaux est limité. Ainsi, 13 affaires 

ont été renvoyées devant le tribunal en 2022 et 18 en 2021262.  

À la fin de 2023, plus de 10.000 hommes étaient recherchés pour refus de servir, dont 5.000 ont plus 

de 27 ans263. Dans le rapport annuel pour 2023, le procureur général évoque 10.328 personnes 

recherchées en vertu de l'article 461 du Code pénal, dont 398 ont été retrouvées au cours de la même 

année. En 2022, 422 accusés sur 9.860 ont été retrouvés264. Le procureur général a expliqué que la 

plupart des personnes recherchées pour refus de servir manifestent, quand elles se rendent ou sont 

retrouvées, toujours leur volonté d'effectuer leur service militaire. De plus, le rapport 2023 fait état 

d'un cas dans lequel un accusé en détention a été libéré en raison de son état de santé.265 Les rapports 

annuels du procureur général ne mentionnent pas de sanctions effectives pour les personnes qui se 

soustraient à la conscription. 

Les hommes qui n'ont pas exécuté leur service militaire avant l'âge de 27 ans, ou de 35 ans dans le 

cas des officiers de réserve, sans raison valable, peuvent, depuis le 12 février 2024, choisir d'effectuer 

leur service militaire ou de payer une compensation financière à l'État et de ne pas effectuer un service 

militaire ou d'en effectuer qu'une partie en fonction du montant. Cela est confirmé dans un 

amendement législatif à la loi sur le service militaire et le statut du personnel militaire datant du 15 

novembre 2017266.  

Dès lors qu'une personne s'engage, la procédure pénale pour évitement du service militaire, qui était 

automatiquement engagée en cas de non-respect d'une convocation au service militaire obligatoire, 

s'éteint. Il est possible d'invoquer cet article de loi jusqu'à l'âge de 37 ans, ou 45 ans dans le cas des 

officiers de réserve, après quoi l'action pénale pour refus de servir est automatiquement prescrite267.  

Toutes les possibilités pour les hommes âgés de 27 à 37 ans (ou de 35 à 45 ans pour les officiers de 

réserve) de mettre fin à une procédure pénale pour refus de servir sont visées à l'article 19 §1.2 de 

cette loi : 

- 24 mois de service militaire sans amende supplémentaire ; 

- 12 mois de service militaire et paiement de 2,5 millions AMD ; 

- 6 mois de service militaire et paiement de 5 millions AMD ;  

- 1 mois de service militaire et paiement de 8 millions AMD ; 

- exemption du service militaire et paiement de 15 millions AMD268. 

L'objectif de cette modification de la loi est de donner aux conscrits arméniens à l'étranger la possibilité 

de revenir en Arménie. En leur offrant la possibilité d'effectuer leur service militaire ou de payer une 

compensation financière, ils échappent aux poursuites pénales269. Les personnes qui y souscrivent et 

paient une compensation financière pour ne pas effectuer (ou partiellement) leur service militaire en 

vue de mettre fin à une affaire pénale seront versées dans la réserve militaire et pourront par la suite 

être appelées en tant que réservistes pour participer à une formation militaire270.  

                                                
261 Prosecutor’s Office of the Republic of Armenia, 02/05/2024, p. 74, url; Prosecutor’s Office of the Republic of 
Armenia, 01/05/2023, pp. 81, 83, url  
262 Prosecutor’s Office of the Republic of Armenia, 01/05/2023, p. 83, url  
263 Azatutyun (Khulyan A.), 12/12/2023, url; Armen Press, 12/12/2023, url; Jam News, 12/12/2023, url; EVN-
report (Simonyan A.), 06/03/2024, url   
264 Prosecutor’s Office of the Republic of Armenia, 02/05/2024, p. 36, url  
265 Prosecutor’s Office of the Republic of Armenia, 02/05/2024, p. 75, url  
266 ArmInfo (Avanesov A.), 16/01/2024, url; CivilNet, 16/01/2024, url   
267 Law of the Republic of Armenia on the Status of Military Service and Servicemen, 15/11/2017 (derniers 
amendements le 11/06/2024), url 
268 Law on Military Service and the Status of Servicemen, 15/11/2017 (derniers amendements le 12/02/2024), url  
269 Parliament of the Republic of Armenia, 11/01/2024, url   
270 EVN-report (Simonyan A.), 06/03/2024, url; Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
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L'introduction de cet article de loi suscite des réactions critiques en termes d'inégalité sociale. Seules 

les personnes suffisamment riches sont en mesure de verser une compensation financière271. Selon 

Peace Dialogue, cela peut donner l'impression que le service militaire est une punition pour ceux qui 

ne disposent pas de ressources financières suffisantes.272 Pourtant, selon cette source, comme selon 

d'autres sources interrogées au cours de la mission d’information menée en Arménie, cette 

modification de la loi offre à la diaspora arménienne la possibilité de rentrer chez elles sans craindre 

des procédures pénales273. Tant qu'elle fait l'objet de poursuites pénales en Arménie, ses documents 

d'identité ne peuvent être renouvelés. Cet amendement de la loi lui donne la possibilité de revenir 

sans être arrêtée274. Une organisation locale de défense des droits de l'homme attire l'attention sur le 

fait que le service militaire est obligatoire et que les personnes qui se sont soustraites à la conscription 

via une procédure judiciaire ont désormais la possibilité de mettre fin aux poursuites pénales275. Selon 

cette source, comme selon la Human Rights House Yerevan, rien ne permet de considérer les affaires 

pénales pour refus de servir comme une forme de persécution (politique)276.  

Entre 2004 et 2019, les réfractaires au service militaire arméniens âgés de plus de 27 ans (ou 35 ans 

dans le cas des officiers de réserve) pouvaient invoquer une loi d'amnistie. Ainsi, le 17 décembre 2003, 

le parlement a approuvé une loi en vertu de laquelle les citoyens n'ayant pas exécuté leur service 

militaire dans les délais impartis, en violation des procédures établies, étaient exemptés de poursuites, 

sous réserve du paiement d'une indemnité à l'État par convocation manquée. Cette loi sera reconduite 

plusieurs fois entre 2004 et mars 2019, chaque fois pour une période limitée277. En mai 2021, le 

parlement a voté une nouvelle loi d'amnistie valable pour les citoyens âgés de 27 ans au plus tard à 

la date d'entrée en vigueur de la loi et qui y souscrivent avant le 31 décembre 2021278. Contrairement 

à la loi d'amnistie précédente, cette loi ne prévoit pas de compensation financière en échange de 

l'amnistie279. Les conscrits qui se sont soustraits au service militaire obligatoire après la fin de la guerre 

ne sont pas éligibles à la loi de 2021. Il en va de même pour les réservistes qui n'ont pas répondu à 

une convocation (remise en main propre) pendant et après la guerre (quand la mobilisation partielle 

était encore en vigueur)280.  

Quelque 10.000 personnes y ont fait appel entre 2004 et 2019. En 2021, 1.300 personnes l'ont encore 

invoquée281. La motivation des autorités afférente à l'introduction de cette loi est d'encourager le 

retour de la diaspora arménienne masculine en Arménie. En effet, en lui offrant cette possibilité, elle 

ne risque plus de devoir purger une peine pour refus de service282. 

                                                
271 EVN-report (Simonyan A.), 06/03/2024, url  
272 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
273 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 ; Organisation établie spécialisée dans les droits de l'homme 
au sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 ; Organisation établie et spécialisée dans les droits 
de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 20/03/2024  
274 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
275 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
276 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 
18/03/2024 ; Human Rights House Yerevan, entretien, Erevan, 25/03/2024 
277 Law of the Republic of Armenia on citizens who failed to complete compulsory military service through 
violation of the established procedure, 17/12/2003 (derniers amendements le 06/03/2019), url  
278 Law of the Republic of Armenia concerning declaration regarding persons avoiding military or alternative military 
service, 06/05/2021, url   
279 Hraparak (Shahverdyan L.), 10/04/2021, url   
280 Expert auprès du HCAV en matière des droits de l'homme concernant la conscription, l'armée et les conditions 
dans l'armée, courrier électronique, 11/05/2021. 
281 Azatutyun (Khulyan A.), 12/12/2023, url; Armen Press, 12/12/2023, url; Jam News, 12/12/2023, url 
282 The Prime Minister of the Republic of Armenia, 08/04/2021, url; Arka News Agency, 08/04/2021, url; Aravot, 
08/04/2021, url  
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https://jam-news.net/fee-for-evasion-of-military-service-in-armenia/
https://www.primeminister.am/en/press-release/item/2021/04/08/Cabinet-meeting/
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3.3. Poursuites pénales liées à la guerre en 2020 

3.3.1. Données chiffrées  

Des rapports sur les déserteurs dans l'armée ont été régulièrement publiés pendant et peu après la 

guerre de 2020. Quand le Premier ministre Nikol Pashinyan signe l'accord de cessez-le-feu le 10 

novembre 2020, il déclare que cette situation est notamment le résultat de la désertion283. Plusieurs 

sources évoquent des centaines de déserteurs284. Movses Hakobyan, ancien colonel général de 

l'armée, estime que 1.500 soldats et volontaires avaient déjà quitté la ligne de front dans le Haut-

Karabakh au cinquième jour de la guerre, car ils n'étaient pas suffisamment préparés285. Une semaine 

après la fin de la guerre, un ancien commissaire militaire, le général major Levon Stepanyan, demande 

que tous les coupables soient punis afin d'éviter de créer des précédents dangereux pour l'avenir. 

Dans le même temps, il affirme que les déserteurs ont été si nombreux pendant le conflit qu'il est 

impossible de les enfermer tous. Toujours selon l'ancien commissaire, il est très probable que de 

nombreux déserteurs échappent aux poursuites grâce à des connaissances ou à des parents occupant 

des postes élevés dans l'armée. Levon Stepanyan observe également que beaucoup n'ont pas quitté 

les lieux de leur propre initiative, mais ont reçu l'ordre de le faire. Ceux qui ont incité à la désertion 

devraient également être traduits en justice, selon M. Stepanyan286. 

Le procureur général a communiqué, à différentes dates en 2020 et 2021, le nombre d'affaires pénales, 

d'enquêtes en cours et d'actes d'accusation liés à la guerre avec l'Azerbaïdjan. Ces informations se 

limitent en grande partie à des données chiffrées et à la nature des accusations287.  

Le 21 décembre 2020, le conseiller du procureur général a publié des chiffres sur les affaires pénales 

liées à la guerre pour la première fois depuis la fin de la guerre. Il a alors recensé 882 affaires pénales 

ouvertes en vertu des articles relatifs à la désertion (articles 362 et 364) et à la désobéissance aux 

ordres militaires (article 356)288. Un jour plus tard, la commission d'enquête a fait savoir que le 

département d'enquête militaire enquêtait sur un total de 1 358 affaires pénales liées à la guerre, y 

compris des dossiers pénaux liés à la désertion. À la fin du mois de décembre 2020, 425 personnes 

avaient été inculpées en vertu de différents articles du Code pénal : l'article 327 §3 (se soustraire à 

la conscription), l'article 356 §3 (désobéir aux ordres militaires), l'article 362 §3 (quitter l'unité 

militaire) et l'article 364 §3 (refuser de faire son service militaire). Actuellement, 117 soldats sont 

détenus par mesure de précaution et 25 autres sont recherchés289.  

Au début du mois de mai 2021, le nombre d'affaires pénales ouvertes dans le cadre de la guerre de 

2020 s'élevait à 1 580 et 628 personnes avaient été officiellement inculpées290. 

Le 28 septembre 2021, le procureur général a annoncé que plus de 2 000 dossiers pénaux concernant 

d'éventuels crimes de guerre ont fait l'objet d'une enquête en 2020. Diverses problématiques sont 

couvertes: le recrutement de soldats ou de conscrits via la corruption, l'acquisition illégale ou la 

contrebande d'armes destinées à des opérations de combat, l'achat illégal ou le vol de vêtements 

militaires, la désertion, le refus d'accomplir des tâches militaires et le refus de servir. De plus, il mène 

des enquêtes sur les abus de pouvoir commis par des commandants ou des supérieurs au cours d'une 

opération militaire et sur la négligence des commandants. Sur la base de l'enquête préliminaire, 800 

personnes au total ont été inculpées à la fin du mois de septembre 2021, y compris des hauts gradés 

de l'armée. Actuellement, 48 affaires pénales concernant 55 personnes ont été renvoyées devant le 

tribunal. Huit personnes ont été condamnées à la fin du mois de septembre 2021. Le procureur n'a 

                                                
283 News.am, 05/12/2020, url   
284 Azatutyun (Badalyan S.), 21/12/2020, url; Zakaryan L., 15/12/2020, url; Factor.am, 01/12/2020, url   
285 Hetq (Ghukasyan S.), 19/11/2020, url   
286 Novye Izvestye, 16/11/2020, url   
287 Azatutyun (Badalyan S.), 21/12/2020, url; Azatutyun, 21/12/2020, url; Kavkazskiy Uzel, 06/05/2021, url  
288 Azatutyun (Badalyan S.), 21/12/2020, url; Azatutyun, 21/12/2020, url   
289 Investigative Committee of Armenia, 22/12/2020, url; Ivraban, 22/12/2020, url     
290 Kavkazskiy Uzel, 06/05/2021, url; CivilNet, 06/04/2021, url   
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pas précisé les délits pour lesquels elles ont été condamnées. Dans la plupart des cas, l'enquête 

préliminaire était encore en cours291.  

Au mois d'avril 2023, la Fact Investigation Platform (FIP), une plate-forme arménienne indépendante 

de journalisme d'investigation, a publié des chiffres actualisés sur les désertions de l'armée pendant 

la guerre. La FIP a été informée par le procureur général qu'un total de 1.786 procédures pénales ont 

été engagées contre 10 687 personnes en vertu de l'article 361 §7 (départ volontaire de l'unité militaire 

ou du lieu de service militaire), de l'article 362 §3 (désertion) et de l'article 364 §3 (refus d'exécuter 

les ordres militaires) du (de l'ancien) Code pénal. Sur les 1.786 affaires pénales, 280 ont été classées. 

Plusieurs dossiers pénaux ont été fusionnés, selon la FIP, ce qui portait alors le nombre de dossiers 

pénaux en phase d'enquête à 226. Au total, 756 personnes ont été accusées d'avoir déserté pendant 

la guerre. Parmi elles, 143 ont été renvoyées devant les tribunaux. Le tribunal a rendu un jugement 

pour 64 personnes. Les 79 autres personnes en sont encore au stade du procès pénal292. 

En juin 2023, le Premier ministre Pashinyan a annoncé que des poursuites pénales avaient été 

engagées contre environ 12.600 personnes pendant la guerre de 2020 et la période de validité de la 

loi martiale. Ces affaires concernent la désertion, l'évasion du service, le refus d'exécuter les ordres, 

le départ volontaire de l'unité militaire ou du lieu de service militaire, l'arrêt du service militaire, le 

refus d'accomplir les devoirs militaires, etc. Le Premier ministre ne précise ni la base juridique ni le 

nombre de personnes poursuivies pénalement, l'état d'avancement des enquêtes, ni les peines 

prononcées293.  

Dans ses rapports d'activité annuels, le procureur général fournit également des données chiffrées 

relatives aux délits commis dans le cadre du service militaire. Pour l'année 2020, le procureur général 

note que 3.016 délits ont été signalés dans l'armée. C'est trois fois plus qu'en 2019. Selon cet 

organisme, la moitié des accusations ont été portées pendant le conflit de l'automne 2020294. En 2021, 

le procureur général a rapporté un total de 2.072 délits dans l'armée. En 2022, il s'agissait de 1.696 

délits et en 2023, de 1.555 délits. Les rapports annuels pour 2022 et 2023 ne précisent pas le nombre 

de délits commis dans le cadre de la guerre en 2020, mais fournissent une indication de l'ampleur par 

type de délit entre 2021 et 2023. Parmi les délits enregistrés en 2021, 270 relevaient des articles 516 

à 524 du Code pénal (articles 356 à 360 de l'ancien Code pénal) relatifs aux relations entre militaires. 

En 2022, il s'agissait de quelque 348 délits et en 2023 de quelque 350 délits relevant de cette 

catégorie. En ce qui concerne les délits liés aux procédures militaires, y compris la désertion, tels que 

visés aux articles 525 - 531 (articles 361 - 364 dans l'ancien Code pénal), le procureur général en 

recense 965 en 2021, 423 en 2022 et 240 en 2023295.  

Pendant la mission d’information du Cedoca menée en Arménie au mois de mars 2024, l'UIC a 

demandé au centre d'information du ministère de l'Intérieur et au département juridique des données 

statistiques sur les procédures pénales relatives au service militaire. Son objectif était d'obtenir une 

vue d'ensemble de l'état actuel des procès militaires liés à la guerre de 2020, ainsi que des peines 

infligées pour différents types de délits. Le 25 mars 2024, le centre d'information du ministère de 

l'Intérieur a mis à disposition les données relatives au nombre de délits enregistrés par type 

d'infraction dans le cadre du service militaire au cours de la période 2020-2023. Il ne s'agit pas 

exclusivement des crimes liés à la guerre en 2020, mais de tous les délits au sens des articles de loi 

mentionnés, enregistrés au cours de cette période296. Le tableau ci-dessous, réalisé par le Cedoca sur 

la base des données du ministère de l'Intérieur arménien, fournit des informations sur une sélection 

de délits et la phase actuelle de leur traitement.  

                                                
291 Prosecutor’s Office of the Republic of Armenia, 28/09/2021, url; Hetq, 28/09/2021, url; Noyan Tapan TV, 
28/09/2021, url; Sputnik Armenia, 22/04/2022, url   
292 FIP (Ghazaryan S.), 26/04/2023, url   
293 Radar Armenia, 27/06/2023, url   
294 Kavkazskiy Uzel, 06/05/2021, url   
295 Prosecutor’s Office of the Republic of Armenia, 02/05/2024, p. 71, url; Prosecutor’s Office of the Republic of 
Armenia, 01/05/2023, p. 78, url  
296 Données statistiques obtenues auprès du centre d'information du ministère de l'Intérieur de la République 
d'Arménie via l'UIC, 25/03/2024.  
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Figure 1. Tableau des délits commis dans le cadre du service militaire, réalisé par le Cedoca sur la base des 

données du ministère de l'Intérieur de la République d'Arménie297. 

Le 12 avril 2024, le département juridique a communiqué des données statistiques sur le nombre et 

le type de décisions judiciaires rendues en 2020-2023 pour une série d'infractions contre le service 

militaire et de délits commis par des personnes enregistrées dans l'armée arménienne298. Le tableau 

ci-dessous, réalisé par le Cedoca sur la base des statistiques obtenues par l'UIC, illustre une sélection 

du nombre de condamnations pour des délits liés au service militaire en 2020-2023. Les peines 

prononcées selon l'ancien et le nouveau Code pénal sont indiquées pour chaque type de délit. Le 

Cedoca ne détaille pas cette liste par alinéa et sous-catégorie de chaque article de loi. Des informations 

supplémentaires sur les verdicts les plus courants pour les délits commis en vertu de l'article de loi 

pendant la période de validité de la loi martiale, au cours d'une guerre ou d'une bataille, sont 

expliquées sous le tableau. Aucune information n'est disponible sur le nombre d'acquittements, 

d'affaires pénales classées ou sur le nombre d'affaires en cours. 

                                                
297 Tableau réalisé par le Cedoca sur base des données statistiques obtenues auprès du centre d'information du 
ministère de l'Intérieur de la République d'Arménie via l'UIC, 25/03/2024. 
298 Données statistiques du département juridique de la République d'Arménie obtenues via l'UIC, 12/04/2024 

2020 2021 2022 2023 2020 2021 2022 2023 2020 2021 2022 2023

58 58 117 45 46 43 57 95 41 27 22 11

84 78 113 103 61 54 71 113 48 22 29 12

128 111 164 122 91 118 153 209 63 41 52 26

24 16 16 11 48 32 43 41 0 0 17 6

3 12 5 3 0 0 0 2 35 11 0 2

272 590 168 136 21 95 160 228 15 43 100 192

139 103 19 14 16 21 14 26 3 8 2 14

71 101 67 16 21 11 8 16 19 3 6 14

646 310 93 59 28 74 110 236 10 45 79 138

35 46 15 11 4 6 2 5 2 0 1 2

63 147 49 34 29 15 15 23 21 5 11 16

92 183 166 134 40 41 28 30 12 1 6 17
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Figure 2. Tableau du nombre de condamnations pour les délits commis dans le cadre du service militaire en 

Arménie, réalisé par le Cedoca sur la base des données du département juridique de la République d'Arménie299. 

Les délits visés à l'article 358, §5, à savoir l'usage de la force contre un commandant ou la menace à 

son encontre pendant la période de validité de la loi martiale, pendant une guerre ou une lutte armée, 

sont passibles, en vertu de l'ancien Code pénal, d'une peine d'emprisonnement de sept à treize ans300. 

En 2021, une personne s'exposait à une peine d'emprisonnement de sept ans en vertu de cet article. 

En 2022, quatre personnes risquaient des peines d'emprisonnement de six à huit ans et en 2023, deux 

personnes ont été condamnées à cinq ans d'emprisonnement301. L'article 519, §5 du nouveau Code 

pénal est l'équivalent de l'article 358 et inflige une peine maximale de cinq à dix ans si le délit a été 

commis pendant la loi martiale, la guerre ou dans le cadre d'une lutte armée302. Sur les quatre 

condamnations prononcées en vertu de l'article 519 entre 2022 et 2023, deux se fondaient sur la 

cinquième partie de cet article de loi. Les peines prononcées sont de cinq et six ans 

d'emprisonnement303. 

                                                
299 tableau réalisé par le Cedoca sur base des données statistiques du département juridique de la République 
d'Arménie obtenues via l'UIC, 12/04/2024 
300 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url 
301 Données statistiques du département juridique de la République d'Arménie obtenues via l'UIC, 12/04/2024 
302 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
303 Données statistiques du département juridique de la République d'Arménie obtenues via l'UIC, 12/04/2024 

Artikel oude/nieuwe Strafwet

2020 2021 2022 2023

Artikel 358 (geweld tegen commandant) 67 30 26 2

Artikel 519 / / 2 2
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Artikel 520 / / 1 2
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Artikel 521 / / / 7
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Artikel 526 §1 / / / 1
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Les délits visés à l'article 358.1, paragraphe 5, de l'ancien Code pénal, à savoir l'usage de la force 

contre un subordonné pendant la période de validité de la loi martiale, pendant une guerre ou une 

lutte armée, sont passibles d'une peine d'emprisonnement de huit à treize ans304. En 2022, quatre 

personnes ont été condamnées pour une période de six à huit ans en vertu de cet article. En 2023, il 

s'agissait de deux personnes condamnées chacune à cinq ans de prison en vertu de cet article305. 

L'article 520 du nouveau Code pénal régit ce type de délit. La cinquième partie de cet article de loi 

stipule que ce délit est puni d'une peine d'emprisonnement de cinq à dix ans306. Une des trois affaires 

traitées entre 2022 et 2023 concernait une violation de cet article. La peine prononcée s'élevait à deux 

ans d'emprisonnement307. 

Les violences entre conscrits pendant la période de validité de la loi martiale, une guerre ou une lutte 

armée, sont passibles d'une peine d'emprisonnement de 5 à 10 ans en vertu de l'article 359 §4 de 

l'ancien Code pénal308. Entre 2021 et 2023, 20 personnes ont été condamnées à une peine de cinq 

ans d'emprisonnement. Une personne a été condamnée à une peine plus courte de deux ans et une 

autre à une peine de cinq ans et demi d'emprisonnement en vertu de cet article309. L'article 521 §4 du 

nouveau Code pénal prévoit une peine de cinq à dix ans d'emprisonnement pour les violences entre 

conscrits en temps de guerre310. En 2023, trois condamnations sur sept se fondaient sur cet article de 

loi. Les peines prononcées étaient de cinq et six ans d'emprisonnement311. 

Le fait de quitter l'unité miliaire pendant la période de validité de la loi martiale, une guerre ou une 

lutte armée, sont punies d'une peine d'emprisonnement de 6 à 12 ans en vertu de l'article 361 §7 de 

l'ancien Code pénal312. La peine maximale prononcée entre 2020 et 2023 est de six ans. Tel sera le 

cas 11 fois en 2021 et 6 fois en 2022. De plus, deux autres personnes seront condamnées à des peines 

d'emprisonnement d'un mois en 2021, une personne sera condamnée à un an et une autre à quatre 

ans. En 2022, une personne a été condamnée à trois ans de prison. En 2023, deux condamnations 

ont été prononcées en vertu de cet article, à savoir cinq ans et trois ans et demi d'emprisonnement313. 

L'article 525, §5, du nouveau Code pénal fixe la peine pour ce délit, à savoir cinq à dix ans314. En 

2022-2023, 38 condamnations sur 51 se fondaient sur cet article de loi. La peine prononcée était de 

cinq ans dans la plupart des cas. Dans trois cas, la peine était de six ans et dans un cas, de deux 

ans315.  

En ce qui concerne l'article 362 relatif à la désertion, seules quatre condamnations entre 2020 et 2023 

ont été recensées dans les données du département juridique au titre de la première partie de cet 

article, à savoir le fait de quitter volontairement l'unité militaire (ou de ne pas se présenter) dans le 

but de se soustraire au service militaire. Les peines prononcées vont d'une amende à trois ans 

d'emprisonnement. La troisième partie de cet article fixe la sanction si cette infraction est commise 

pendant la période validité de la loi martiale, une guerre ou une lutte armée. Aucune condamnation 

au titre de ce dernier article n'a été répertoriée dans les statistiques. En vertu de l'article 526 du 

nouveau Code pénal, les statistiques font état d'une condamnation en 2023 au titre de la première 

partie de cet article. Les peines prononcées sont de trois ans d'emprisonnement. Les statistiques 

n'incluent pas les condamnations au titre de la quatrième partie de cet article, qui fixe la peine pour 

la désertion pendant la période de validité de la loi martiale, une guerre ou une lutte armée316. En 

                                                
304 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url 
305 Données statistiques du département juridique de la République d'Arménie obtenues via l'UIC, 12/04/2024 
306 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
307 Données statistiques du département juridique de la République d'Arménie obtenues via l'UIC, 12/04/2024 
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effet, il s'agit d'une peine d'emprisonnement de 10 à 15 ans317. Il n'est pas certain que cela signifie 

qu'aucune condamnation n'ait été effectivement prononcée pour ce délit.  

Simuler des problèmes de santé ou déposer des documents frauduleux dans le but d'interrompre 

temporairement le service militaire est passible, en vertu de l'article 363, paragraphe 5, de l'ancien 

Code pénal, d'une peine d'emprisonnement de cinq à dix ans si ces actes ont été commis pendant la 

période de validité de la loi martiale318. Les statistiques du département juridique font état d'un total 

de neuf condamnations entre 2020 et 2021, dont deux au titre du cinquième alinéa. Dans les deux 

cas, la peine a été fixée à cinq ans d'emprisonnement en 2021. En vertu de l'article 527 du nouveau 

Code pénal, seules les condamnations au titre de la première partie sont incluses en 2022-2023. La 

peine prononcée varie de 15 jours à un mois. Dans un des six cas, le juge a imposé une peine 

d'emprisonnement d'un an. Aucune condamnation n'a été prononcée au titre de la troisième partie de 

cet article de loi, savoir pour un délit commis pendant la période validité de la loi martiale, une guerre 

ou une lutte armée319.  

Le refus d'exécuter des ordres militaires pendant la durée de validité de la loi martiale est passible, 

en vertu de l'article 364, paragraphe 3, de l'ancien Code pénal, d'une peine d'emprisonnement de cinq 

à dix ans320. Entre 2020 et 2023, huit personnes au total ont été condamnées en vertu de cet article. 

La peine s'est chaque fois élevée à cinq ans d'emprisonnement, à l'exception d'une personne 

condamnée à cinq ans et demi. Les 26 autres condamnations prononcées au cours de cette période 

se fondaient sur les premier et deuxième alinéas de cet article. Pour ces infractions, la sanction va 

d'une amende à quelques jours, un mois ou quelques mois de détention à un an d'emprisonnement321. 

Dans le nouveau Code pénal, l'article 529, paragraphe 3, punit ce délit commis pendant la période de 

validité de la loi martiale, la guerre ou la lutte armée. La peine d'emprisonnement est de 10 à 15 

ans322. En 2023, six condamnations ont été prononcées en vertu de cet article. La peine s'élevait 

chaque fois à cinq ans323.  

Les trois condamnations prononcées en vertu de l'article 372 au cours de la période de recherche, à 

savoir la perte ou la détérioration de matériel militaire, se fondaient toutes sur le premier alinéa de 

cet article. Le deuxième alinéa fixe la sanction dans une situation de guerre. Il en va de même pour 

l'article 375 relatif à l'abus de pouvoir ou à la négligence d'un supérieur ou d'un commandant dans 

l'armée en vue d'un avantage personnel. Les 11 décisions se fondent sur le premier alinéa de cet 

article de loi. Les peines prononcées sont de deux à trois ans d'emprisonnement. En ce qui concerne 

l'article 376, la liste ne comprend pas davantage les condamnations au titre du troisième alinéa relatif 

à l'abus de pouvoir ou la négligence d'un supérieur ou d'un commandant dans une situation de 

guerre324. Les données du département juridique ne mentionnent pas les condamnations au titre des 

articles 537 (équivalent de l'article 372) et 550 du nouveau Code pénal (équivalent de l'article 376 de 

l'ancien Code pénal). Aucune des quatre condamnations prononcées en vertu de l'article 549 du 

nouveau Code pénal, l'équivalent de l'article 375 de l'ancien Code pénal, ne concerne un délit commis 

pendant la guerre325. 

3.3.2. Les procédures pénales en pratique 

Lors de la mission d’information du Cedoca menée en Arménie au mois de mars 2024, le Cedoca a 

interrogé plusieurs interlocuteurs spécialisés dans la justice pénale sur l'état d'avancement des affaires 

pénales militaires liées à la guerre de 2020, ainsi que sur la manière dont le tribunal traite ces affaires. 

Plusieurs sources indiquent que peu d'informations sont disponibles en la matière, car la plupart des 

                                                
317 Criminal Code of the Republic of Armenia, 05/05/2021 (derniers amendements le 12/04/2024), url 
318 Criminal Code of the Republic of Armenia, 18/04/2003 (derniers amendements le 09/06/2022), url 
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323 Données statistiques du département juridique de la République d'Arménie obtenues via l'UIC, 12/04/2024 
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affaires sont encore en cours326. Il ne semble pas y avoir de contrôle systématique, mais la presse 

arménienne assure le suivi de certaines affaires. Les cas pour lesquels des informations sont connues 

et des articles publiés concernent principalement des officiers supérieurs ou des commandants de 

l'armée. Certaines affaires pénales sont intéressantes, par exemple en raison du passé politique d'une 

personne, car de nombreuses personnes sont impliquées ou car elles impliquent des commandants. 

Une organisation spécialisée dans les droits de l'homme explique que les affaires en cours concernent 

principalement des commandants soupçonnés d'être responsables de la désorganisation des 

opérations militaires plutôt que de simples réfractaires au service militaire. Cette source souligne en 

outre que certaines affaires sont sensibles, y compris au niveau politique. Il suffit pour s'en convaincre 

de constater que les organes de presse liés à l'opposition tentent de présenter certaines affaires 

comme des représailles ou des persécutions politiques. À cet égard, cette source indique que les 

procédures sont largement publiques et semblent équitables327.  

Peace Dialogue explique que les deux principaux délits commis pendant la guerre en 2020 sont liés au 

refus de servir et à la désertion, y compris d'officiers supérieurs. L'attitude des autorités à l'égard des 

commandants est différente de celle qu'elle prône à l'égard des simples soldats. En effet, ils sont 

responsables d'un groupe de soldats, pouvant aller jusqu'à 100 personnes, et si un commandant 

décide de ne pas se battre, les soldats sous ses ordres ne le peuvent pas non plus. Les autorités sont 

donc plus strictes à l'égard des commandants, selon cette source. Si un soldat déserte par peur ou 

par pacifisme, cette source estime que les autorités ne feront pas de zèle pour punir cette personne. 

À la question de savoir si cette source sait si des soldats ont été acquittés, elle nous répond que les 

poursuites pénales ont été abandonnées dans un certain nombre de cas, par exemple parce qu'un 

soldat ne pouvait pas rester parce que son commandant n'était plus là et qu'il n'y avait plus personne 

pour donner des ordres. Peace Dialogue a connaissance de trois cas de désertion connus, qui sont 

toujours en cours de traitement. L'organisation pense que le tribunal sera plus sévère à l'égard du 

commandant de cette unité. En ce qui concerne les poursuites pénales contre des personnes qui n'ont 

pas répondu à une convocation de mobilisation, Peace Dialogue répond que l'organisation est 

intervenue dans un cas et a prouvé que la personne n'a pas répondu, car le processus était mal 

organisé et que la personne n'avait pas l'intention de faire défaut. Par ailleurs, l'organisation n'a pas 

connaissance de cas de condamnations graves de personnes n'ayant pas répondu à une convocation. 

Interrogé sur la probabilité d'être acquitté en l'absence de preuves suffisantes, le représentant de 

Peace Dialogue a répondu que le système juridique fonctionne et que les Arméniens ont de 

nombreuses possibilités de se défendre et de prouver leur innocence, surtout qu'ils sont désormais 

démobilisés. Une autre option consiste à rendre l'affaire publique dans la presse328. 

Une organisation spécialisée dans les droits de l'homme en Arménie affirme également que l'évaluation 

du tribunal dépend de la gravité du délit. Selon cette source, si de simples soldats, des conscrits ou 

des réservistes mobilisés sont impliqués dans les mêmes affaires que des personnalités plus haut 

placées, comme des officiers, la situation est plus complexe. Dans le cas du refus de servir ou de la 

désertion au combat en 2020, par exemple, tous les éléments doivent être examinés, y compris l'état 

psychologique difficile et les conditions pénibles. Dans ce cas, les autorités chargées de l'enquête 

doivent vérifier si la décision de déserter était raisonnée et si le commandant en charge a agi de 

manière appropriée. Selon cette source, cette enquête se déroule généralement de manière impartiale 

et objective. Les autorités chargées de l'enquête ont pour principe d'enquêter sur ces affaires de la 

manière la plus approfondie possible, a précisé la source. Dans ce cadre, elles se heurtent à des 

obstacles tels que la difficulté de trouver des témoins ou l'absence de lieu du délit329. 

                                                
326 Organisation établie et spécialisée dans les droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 20/03/2024 ; 
Organisation établie spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 
18/03/2024 ; Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024  
327 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
328 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
329 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024  
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Le Cedoca a également demandé à un délégué du Human Rights House Yerevan si les juges tenaient 

compte, dans leur évaluation, de l'absence de commandant, par exemple, ou des mauvais 

équipements. Cette source confirme qu'il est de notoriété publique que nombre d'entre eux sont partis 

en première ligne sans l'équipement adéquat. D'un point de vue juridique, un ordre donné doit être 

exécuté. Étant donné qu'aucune information n'est disponible sur les affaires pénales low profile, mais 

uniquement sur les affaires pénales high profile, il est impossible d'affirmer avec certitude la manière 

dont les juges traitent ces affaires. Cette source pense que les juges sont susceptibles de tenir compte 

de circonstances atténuantes dans ce type de situation. Dans ce cas, les juges peuvent infliger une 

peine inférieure au minimum prévu. Il est donc tout à fait possible, selon cette source, qu'un juge 

inflige, par exemple, quatre ans, au lieu de six à douze ans, pour désertion avec des circonstances 

atténuantes330.  

Un représentant de l'UIC a également indiqué que les autorités chargées de l'enquête n'ont pas pu 

examiner certains dossiers pénaux relatifs à la ,car ils impliquaient des volontaires qui n'étaient pas 

officiellement enrôlés dans l'armée. De nombreux volontaires sont partis au début de la guerre sans 

s'inscrire et ont déserté par la suite, car ils n'avaient aucune idée de l'endroit où ils allaient se 

retrouver. Légalement, ils ne sont pas considérés comme des déserteurs, car ils n'ont jamais été 

enregistrés331. 

À la question de connaître la probabilité d'une décision favorable lorsqu'une organisation de défense 

des droits de l'homme intervient dans une affaire pénale liée au service militaire, la réponse est qu'elle 

est plus probable depuis 2018. Avant 2018, les probabilités d'une décision favorable étaient très 

faibles, voire inexistantes, selon une organisation locale de défense des droits de l'homme. Cela 

s'explique par le fait qu'un grand nombre d'affaires ont été portées devant la Cour européenne des 

droits de l'homme (CEDH) et que le tribunal arménien se conforme de plus en plus aux arrêts de la 

CEDH depuis 2018. Dans des affaires judiciaires similaires à celles d'avant 2018, par exemple dans le 

cas de décès non liés au combat, l'organisation a plus souvent réussi à obtenir une décision favorable 

sans porter l'affaire en appel depuis 2018. Selon l'organisation, des défis subsistent quant à l'efficacité 

d'une enquête judiciaire. Lorsque l'enquête n'a pas été menée correctement, cela permet à l'opposition 

d'affirmer que certaines questions sont motivées par des considérations politiques. Tel est 

régulièrement le cas pour les affaires pénales de corruption impliquant des personnalités de l'ancien 

gouvernement332.  

En ce qui concerne les personnes qui n'ont pas répondu à une convocation de mobilisation pendant la 

période de validité de la loi martiale, un représentant du HCAV a précisé fin 2021 qu'une personne qui 

n'a pas reçu la lettre en main propre, qui n'était pas chez elle ou qui était absente du lieu de résidence 

connu du commissariat militaire, ne peut être considérée comme ayant voulu se soustraire à la 

convocation. Selon le HCAV, il est illégal de poursuivre cette personne dans ce cas. Le non-respect de 

l'obligation de communiquer un changement d'adresse au commissariat militaire (ou à l'ambassade 

ou au consulat si la personne réside à l'étranger) peut toutefois donner lieu à une plainte 

administrative. La majorité n'informe pas le commissariat militaire de son changement d'adresse. 

Selon le HCAV, cela s'explique par le fait que les conscrits et les réservistes ignorent souvent cette 

obligation ou ne s'en préoccupent pas. Dans d'autres cas, ils ne le font pas, car ils ne veulent pas être 

découverts ou participer à la formation des réservistes (voir le chapitre 2.2. Mobilisation en 2020 et le 

chapitre 2.3. Formations militaires)333.  

3.3.3. Les affaires pénales dans les médias 

Les organes de presse arméniens publient également un nombre limité d'articles sur des affaires 

pénales liées à la guerre de 2020. Il s'agit essentiellement d'affaires concernant des commandants et 

                                                
330 Human Rights House Yerevan, entretien, Erevan, 25/03/2024 
331 UIC, entretien, Erevan, 21/03/2024 
332 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
333 Expert auprès du HCAV en matière des droits de l'homme concernant la conscription, l'armée et les conditions 
dans l'armée, courrier électronique, 27/12/2021. 
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d'autres personnalités de haut rang de l'armée. Ces affaires ne sont pas exhaustives, mais sont 

relatées à titre d'exemple.  

Au mois de mars 2021, une enquête judiciaire sur le commandant Ishkhan Vahanyan révèle certains 

faits. Il est accusé d'avoir quitté son poste à Hadrut et d'avoir désobéi aux ordres de son supérieur en 

temps de guerre. Son départ a eu de graves conséquences pour l'unité militaire qu'il commandait. Des 

militaires sont morts ou ont été gravement blessés et des conscrits ont été capturés. Le commandant 

est inculpé en vertu de l'article 356, §3 (désobéissance aux ordres militaires) et de l'article 380, §1er 

(abandon volontaire du front ou refus d'utiliser les armes pendant le combat). Il est détenu à titre 

préventif dans l'attente d'un complément d'enquête334. Une autre audition s'est tenue au mois de 

janvier 2024. Aucune information n'est connue sur une quelconque décision335. 

Durant les mois de mai et juin 2021, trois personnes, dont deux commandants, ont été inculpées de 

haute trahison dans le cadre de la guerre de 2020. Un commandant aurait transmis à l'Azerbaïdjan 

des informations sur les armes et le stationnement des troupes arméniennes. Une de ses 

connaissances est accusée d'avoir révélé à l'Azerbaïdjan l'emplacement d'un des systèmes antiaériens. 

L'affaire a été portée devant le tribunal le 1er décembre 2021336. Une troisième personne, un soldat 

de haut rang de l'armée arménienne, est soupçonné d'avoir recueilli des informations sur les armées 

du Haut-Karabakh et de l'Arménie et de les avoir transmises à l'Azerbaïdjan via l'ambassade en 

Géorgie337. 

Dans une autre affaire, l'inspecteur militaire Hamlet Darbinyan, haut fonctionnaire du ministère de la 

Défense, est accusé d'avoir touché des pots-de-vin pour empêcher l'envoi de conscrits sur le front 

pendant la guerre, leur affectation à une unité militaire particulière ou accélérer leur rappel de leur 

unité militaire. Outre cet inspecteur, 22 autres personnes sont accusées dans cette affaire, dont des 

fonctionnaires du ministère de la Défense. Quatre d'entre eux ont été arrêtés. Les autres ont signé 

une déclaration selon laquelle ils se tiennent à la disposition de la justice. Cette affaire pénale a été 

renvoyée à un tribunal d'Erevan au mois de novembre 2021338. 

Les autorités ont ouvert de nouvelles affaires pénales au mois de décembre 2021. Dix soldats 

arméniens retenus en captivité en Azerbaïdjan ont été libérés le 4 décembre 2021339. Cinq d'entre eux 

sont actuellement inculpés en Arménie « pour avoir violé les règles du devoir de combat ou du service 

militaire ». Artur Sakunts (HCAV), militant des droits de l'homme, estime que cette décision est 

inacceptable. Il a qualifié cette attitude d'inhumaine à l'égard des prisonniers de guerre qui ont survécu 

dans des conditions très difficiles et ont été soumis à des pressions physiques et émotionnelles pendant 

leur captivité. M. Sakunts estime que leurs commandants doivent être inculpés, et non les prisonniers 

de guerre qui rentrent de captivité. Selon M. Sakunts, les autorités se déchargent ainsi de leur 

responsabilité sur les soldats qui se trouvent déjà dans une situation difficile340.  

L'organisation For Rights, une initiative de Journalists for Human Rights, a publié plusieurs reportages 

sur des affaires criminelles liées à la guerre. En avril 2023, l'organisation a écrit au sujet d'une 

audience dans le cadre de l'affaire pénale contre le lieutenant-général Mikael Arzumanyan, un ancien 

commandant de l'armée du Haut-Karabakh. Il était alors en détention provisoire depuis huit mois. Le 

lieutenant-général Arzumanyan est poursuivi en vertu des articles 375 §4 et 376 §4 de l'ancien Code 

pénal et est accusé d'avoir ordonné la retraite d'une montagne stratégiquement importante, Arega, et 

des positions militaires adjacentes. Selon la commission d'enquête, les conséquences de ses actes 

sont très graves. La demande d'audience publique formulée par son avocat a été rejetée. Le 

lieutenant-général Arzumanyan nie ces allégations. Au moins 161 témoins ont été cités à comparaître 

                                                
334 The Armenian Times, 18/03/2021, url   
335 Hetq (Hovsepyan G.), 19/01/2024, url   
336 Kavkazskiy Uzel, 01/12/2021, url   
337 Kavkazskiy Uzel, 12/05/2021, url; Kavkazskiy Uzel, 10/12/2021, url   
338 1Lurer, 22/11/2021, url    
339 RFE/RL, 05/12/2021, url   
340 Caucasian Knot, 10/12/2021, url; Kavkazskiy Uzel, 10/12/2021, url   
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https://www.1lurer.am/hy/2021/11/22/Պատերազմի-ժամանակ-8-մլն-դրամ-կաշառք-ստանալու-համար-մեղադրվող-գնդապետի-գործը-դատարանում-է/607001
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dans cette affaire. Le Cedoca n'a trouvé aucune information sur une éventuelle décision dans cette 

affaire341.  

Au mois d'octobre 2023, Hetq a publié un article sur une affaire pénale contre Sevak Abrahamyan, le 

commandant de l'unité militaire de Mataghis dans le Haut-Karabakh. Il a été placé en détention 

provisoire à titre de mesure préventive dans l'attente de la suite de la procédure pénale. Le 

commandant, ainsi que d'autres officiers de son unité militaire, est accusé de négligence ayant des 

conséquences graves (article 365 de l'ancien Code pénal et 540 du nouveau Code pénal). Il n'aurait 

pas transmis suffisamment d'informations sur la gravité de la situation alors que la guerre venait de 

commencer et que l'ennemi avait réussi à percer la ligne de défense de son unité à Mataghis le 

27 septembre 2020342. En octobre et novembre 2023, de nouvelles preuves confidentielles ont été 

déposées par le procureur pour prouver la culpabilité d'Abrahamyan. L'audience s'est déroulée à huis 

clos en raison de secrets militaires. Aucune information n'est connue sur une quelconque 

condamnation. Cinquante et un témoins ont été cités à comparaître dans cette affaire, ce qui pourrait 

prolonger le procès, selon l'avocat de l'accusé343.  

De plus, Hetq a publié un article sur trois conscrits, qui ont refusé d'exécuter les ordres et de monter 

la garde dans leur unité militaire le 21 octobre 2020 pendant la guerre. Le ministère public a engagé 

des poursuites pénales contre les trois hommes en vertu de l'article 364, paragraphe 3, de l'ancien 

Code pénal, concernant le refus d'exécuter des services militaires pendant la période de validité de la 

loi martiale. Quelques jours plus tard, le dossier pénal a été renvoyé, avec les pièces du procès, au 

tribunal de première instance de Syunik. Il n'est fait mention d'aucun jugement344. 

3.4. Témoignage dans un procès militaire 

Lorsqu'un organe d'enquête appelle une personne à témoigner, il le fait par notification écrite comme 

décrit au chapitre 3.1.3. Notification d'une procédure pénale. Elle précise l'article en vertu duquel 

l'affaire pénale a été engagée et le fait que cette personne est citée comme témoin. Une organisation 

locale de défense des droits de l'homme note que, dans certains cas, la justification des motifs peut 

être remise en question. L'organisme affirme qu'il est important d'identifier la personne concernée et 

est poursuivie en justice dans tous les cas345. 

Au cours de la mission d’information menée en Arménie, le Cedoca a interrogé plusieurs interlocuteurs 

sur les problèmes que pourraient rencontrer les personnes appelées à témoigner dans des affaires 

pénales liées à des crimes commis dans le cadre du service militaire en général ou pendant la guerre 

en 2020. Ainsi, le Cedoca leur a demandé s'ils avaient connaissance de cas dans lesquels des témoins 

ont subi des pressions pour ne pas témoigner contre leur (ancien) commandant. Différentes sources 

soulignent que les probabilités qu'un témoin dans un procès contre un commandant subisse des 

pressions semblent assez faibles, sauf si cette personne est encore en service actif à la date à laquelle 

elle est appelée à témoigner346.  

Peace Dialogue indique que les soldats appelés à témoigner contre un autre soldat ou un commandant 

peuvent être critiqués ou intimidés par d'autres membres de leur unité militaire. Si cela se produit 

pendant le service militaire, il est possible que cette personne soit ignorée, maltraitée, abusée ou 

torturée. Si la personne n'est plus en service actif, il est possible qu'un parent de la personne jugée 

fasse pression sur le témoin. Selon Peace Dialogue, il est peu probable que la violence physique soit 

utilisée dans une telle situation. Il est toutefois possible que le témoin soit confronté à des insultes et 

des critiques jusqu'à ce qu'il se rétracte. Dans une telle situation, il est légalement possible de 

                                                
341 ForRights (Hambardzumyan H.), 26/04/2023, url    
342 Hetq, (Hovsepyan G.), 12/04/2023, url; Western Armenia TV, 21/10/2023, url   
343 Hetq (Hovsepyan G.), 17/11/2023, url; Western Armenia TV, 27/10/2023, url   
344 Hetq, 20/10/2023, url   
345 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
346 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 
; TIAC, entretien, Erevan, 21/03/2024 ; Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024  

https://forrights.am/2023/04/26/37387/
https://www.hetq.am/hy/article/155008
https://westernarmeniatv.com/en/society_en/the-commander-of-the-mataghis-military-unit-will-remain-detained/
https://www.hetq.am/hy/article/162105
https://westernarmeniatv.com/en/society_en/the-court-examines-secret-documents-in-the-case-of-the-commander-of-the-mataghis-military-unit-behind-closed-doors/
https://hetq.am/hy/article/161332
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contacter la police et de demander une protection, mais cette pratique n'est pas habituelle, a déclaré 

Peace Dialogue347. 

Une organisation locale de défense des droits de l'homme répond que, comme dans d'autres pays, il 

est possible de mettre un témoin sous pression, mais que ce n'est pas une pratique courante en 

Arménie. Dans son expérience pratique des affaires pénales liées à l'armée, l'organisation n'a pas 

connaissance de tels cas. Selon cette source, dans les affaires pénales impliquant des décès non liés 

au combat, un témoin peut craindre de dire la vérité alors qu'il est encore en service. Le témoin peut 

craindre que la personne jugée exerce des pressions. Certains ont demandé à l'organisation d'être 

transférés dans une autre unité militaire pour des raisons de sécurité. Selon l'organisation, il est accédé 

à cette demande. La source n'exclut pas qu'une personne puisse subir des pressions, mais ne croit 

pas que cela puisse concerner une personne qui n'est plus en service actif. Une fois le service militaire 

terminé, la personne est libre de témoigner sans crainte348. Cette source, comme le Human Rights 

House Yerevan et le TIAC, établit une comparaison avec les témoins dans les affaires de corruption. 

Selon ces sources, un témoin peut avoir peur de témoigner dans de tels cas349. Selon une organisation 

locale de défense des droits de l'homme, cela s'explique par le fait que ces personnes sont encore 

souvent sous le contrôle de l'accusé. Une fois qu'un projet de loi sur la protection des « lanceurs 

d'alerte » aura été adopté, il sera possible de témoigner de manière anonyme350. 

Un délégué du Human Rights House Yerevan indique que plusieurs cas de trahison ont été recensés 

pendant la guerre, pour lesquels un certain nombre de hauts responsables de l'armée sont 

actuellement jugés. Les commandants accusés de trahison sont probablement tous en détention 

provisoire, selon cette source, car il s'agit d'un crime grave. Une des raisons justifiant leur 

emprisonnement réside précisément dans la volonté d'éviter qu'ils n'influencent les témoins. Cette 

source considère donc qu'il est peu probable qu'un commandant puisse faire pression sur un témoin 

depuis la prison. En effet, selon cet interlocuteur, l'opinion publique estime que le gouvernement fait 

trop peu d'efforts pour identifier les traîtres et pour les traduire en justice. En effet, de nombreux 

soldats sont morts sur le champ de bataille pendant la guerre à la suite d'une trahison. Par conséquent, 

selon cette organisation, rien ne justifie un refus de témoigner dans de tels cas. Cela est considéré 

comme une chose normale en Arménie. Selon cette source, aucun obstacle moral ne s'oppose au 

témoignage contre un supérieur dans le cadre de procès militaires351.  

Un représentant du TIAC affirme, à l'instar du Human Rights House Yerevan, qu'il est plus facile de ne 

pas être influencé en qualité de témoin dans le cadre d'un procès contre un supérieur dans l'armée 

que dans un procès pour corruption352. Le TIAC précise qu'un supérieur dans l'armée n'est le 

commandant d'un soldat que pendant une courte période et qu'il n'existe donc aucun attachement 

émotionnel à cette personne. Il est donc plus facile de témoigner contre un supérieur dans l'armée 

que dans une affaire de corruption. Tel est certainement le cas si la personne n'est plus en service 

actif, selon cette source. Si la personne est encore en service, il est beaucoup plus difficile de prendre 

la décision de témoigner contre un supérieur ou un autre officier militaire, par exemple dans une 

affaire relative un décès non lié au combat, un suicide ou des violences au sein d'une unité militaire. 

Dans de telles situations, il est plus probable qu'une personne choisisse de ne pas en parler ou de ne 

pas témoigner353. 

Selon une organisation spécialisée dans les droits de l'homme, il est possible de faire pression sur un 

témoin en Arménie, comme dans tout autre pays. Cette source souligne qu'il existe des moyens de se 

protéger. Cette protection peut être garantie par un avocat, en faisant un rapport au Human Rights 

Defender ou en le signalant aux autorités supérieures. Selon cette source, les avocats sont les plus 

                                                
347 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
348 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
349 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme au sein de l'armée arménienne, entretien, Arménie, 
18/03/2024 ; TIAC, entretien, Erevan, 21/03/2024 ; Human Rights House Yerevan, entretien, Erevan, 25/03/2024 
350 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
351 Human Rights House Yerevan, entretien, Erevan, 25/03/2024 
352 TIAC, entretien, Erevan, 21/03/2024; Human Rights House Yerevan, entretien, Erevan, 25/03/2024 
353 TIAC, entretien, Erevan, 21/03/2024 
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efficaces dans ce domaine, mais le Human Rights Defender peut également intervenir, par exemple si 

une personne rapporte un incident d'agression lors d'un témoignage ou si elle a fait l'objet de pressions 

pour faire une déclaration354. 

Le Cedoca a demandé aux représentants du Human Rights Defender s'il pouvait être ordonné aux 

militaires d'éviter de soulever des problèmes au sein de l'armée en raison de la pression exercée par 

leurs pairs. Il a répondu que le supérieur peut être puni s'il empêche un soldat de signaler des 

problèmes ou de déposer une plainte. Une personne peut également être punie pour faux témoignage 

ou si elle empêche une autre personne de témoigner. Dans ce cas, cette personne peut faire appel au 

Human Rights Defender. Après avoir analysé le bien-fondé de la plainte, le médiateur la transmet au 

procureur général et à la commission d'enquête355. 

En ce qui concerne les témoins clés, qui détiennent des informations cruciales sur une affaire, une 

organisation locale de défense des droits de l'homme affirme que les organes d'enquête ont l'obligation 

de prendre des mesures pour éviter qu'ils ne subissent des pressions de quelque nature que ce soit. 

Pour ce faire, la police peut protéger la personne 24 heures sur 24 ou l'escorter. Le témoin clé peut 

également être relogé dans un lieu sûr. Selon cette organisation, la police est en mesure de fournir 

une protection dans ce cas. Selon l'organisation, si l'autorité chargée de l'enquête ne prend pas de 

mesures, c'est qu'elle ne souhaite pas que le véritable coupable soit identifié et qu'il réponde de ses 

actes. Selon cette source, cela s'est déjà produit dans des affaires pénales impliquant des actes de 

torture, mais ce n'est désormais plus aussi fréquent356. 

3.5. Contrôle des documents à la frontière 

Durant la mission d'enquête menée en Arménie, le Cedoca a examiné si et comment des contrôles 

sont effectués à la frontière lors du départ ou de l'arrivée en Arménie afin de déterminer si une 

personne fait l'objet de poursuites pénales en Arménie, et si le livret militaire est vérifié à ce moment-

là.  

Plusieurs sources confirment qu'une personne faisant l'objet de poursuites pénales n'est pas autorisée 

à quitter le pays357. Toute personne inculpée dans le cadre d'une procédure pénale bénéficie au moins 

d'une mesure préventive d'interdiction de quitter le pays358. Lorsqu'une affaire pénale est ouverte, la 

personne faisant l'objet de l'enquête signe un document indiquant qu'elle n'est pas autorisée à quitter 

le pays. Selon Peace Dialogue, il est pratiquement impossible de quitter le pays après l'ouverture d'une 

procédure pénale359.  

Les gardes-frontières ont accès à une base de données électronique et peuvent vérifier si des 

restrictions à la sortie du pays s'appliquent. Ce contrôle est effectivement réalisé à la frontière360. Les 

gardes-frontières consultent également la liste des personnes faisant l'objet d'une enquête pénale au 

moment de l'entrée sur le territoire. Si le nom figure sur la liste, la personne sera arrêtée361.  

Si la personne a déjà purgé sa peine, elle est libre et rien n'entrave la liberté de mouvement362.  

                                                
354 Organisation établie ayant une expertise en matière de droits de l'homme en Arménie, entretien, Arménie, 
20/03/2024 
355 Délégués du Human Rights Defender d’Arménie, entretien, Erevan, 19/03/2024 
356 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
357 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 
; Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
358 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
359 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
360 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024 
; Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
361 Peace Dialogue, entretien, Vanadzor, 18/03/2024 
362 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
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Selon une organisation locale de défense des droits de l'homme, aucune restriction à la sortie du pays 

n'est imposée aux témoins363.  

Selon la même source, le livret militaire n'est pas contrôlé à la frontière364. 

  

                                                
363 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
364 Organisation spécialisée dans les droits de l'homme dans l'armée arménienne, entretien, Arménie, 18/03/2024  
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Résumé 

La Loi du 15 novembre 2017 sur le statut du service militaire et du personnel militaire stipule que les 

hommes arméniens sont appelés à partir de 18 ans et jusqu'à 27 ans, à l'exception des officiers de 

réserve qui peuvent être appelés jusqu'à l'âge de 35 ans. Le service militaire obligatoire dure 24 mois. 

Le sursis du service militaire peut être accordé pour des raisons de santé, des raisons familiales ou 

des études supérieures. Certains problèmes de santé ou des raisons familiales peuvent justifier une 

exemption. Depuis le mois de juin 2023, les femmes peuvent se porter volontaires pour le service 

militaire. 

À l'âge de 16 ans, l'inscription militaire initiale est réalisée dans un commissariat militaire régional 

proche du lieu de résidence des futurs conscrits. Il est obligatoire de notifier tout changement 

d'adresse au commissariat militaire local ou à l'ambassade ou au consulat d'Arménie en cas de 

résidence à l'étranger. Dans la pratique, cette notification est rarement réalisée. 

À l'âge de 18 ans, tous les conscrits inscrits au registre militaire reçoivent une convocation ou un 

courrier électronique. Des irrégularités peuvent être constatées durant la procédure de convocation, 

telles que les convocations téléphoniques. Elles sont essentiellement observées dans les zones rurales 

et peuvent uniquement être considérées comme légales si le conscrit a également reçu une lettre en 

main propre et a signé pour réception. Les conscrits doivent se présenter au commissariat militaire 

avant la fin du cycle de convocation, qui est organisé deux fois par an et dure 90 jours. Depuis le 11 

juin 2024, les conscrits et les réservistes peuvent être convoqués selon d'autres moyens et dans un 

ordre légalement défini : par courrier électronique (si une adresse mail est disponible), par la remise 

en main propre de la convocation, par courrier recommandé et enfin, par une publication publique sur 

le site web du service public, Azdarar. Dix jours après la publication, l'avis est considéré comme 

valable, que la personne ait vu ou non l'avis public. L'ensemble de la procédure de convocation dure 

30 jours en vertu de ces nouvelles règles.  

Un examen médical est pratiqué après l'inscription au commissariat militaire et permet de déterminer 

l'aptitude au service militaire. Les personnes rejetant l'évaluation de la commission médicale ou une 

décision du commissariat militaire concernant l'octroi d'une exemption (ou d'un sursis dans le cadre 

du service militaire) fondée sur d'autres raisons prévues par la loi, peuvent la contester auprès du 

ministère de la Défense ou devant un tribunal. L'introduction d'une réclamation contre une décision 

de la commission compétente pour le service militaire, de la commission médicale ou du commissariat 

militaire n'entraîne pas le report de l'enrôlement jusqu'à ce qu'il soit statué sur la réclamation. 

Lors de l'enrôlement, les conscrits remettent le livret militaire au commandant de leur unité militaire. 

Ils suivent d'abord une formation militaire de cinq à six mois avant d'être envoyés à la frontière pour 

poursuivre leur service.  

Les personnes qui ne veulent pas faire leur service militaire en raison d'objections de conscience ou 

de religion peuvent demander à bénéficier d'un service alternatif. Les conditions et les procédures sont 

fixées par la loi. Depuis 2013, la loi est également appliquée de manière effective et presque 

exclusivement aux Témoins de Jéhovah. Ils optent généralement pour un service civil de 30 mois. 

Depuis la révolution de 2018, il est de plus en plus difficile d'échapper au service militaire via la 

corruption, compte tenu des efforts déployés par les autorités pour y lutter. Auparavant, cette pratique 

était institutionnalisée. En 2024, le Premier ministre a encore fait état d'une possible corruption entre 

les médecins et l'armée dans le cadre de la délivrance de documents frauduleux pour échapper au 

service militaire. Les personnes qui tentent frauduleusement d'échapper au service militaire ou de 

coopérer à ces pratiques, s'exposent à des poursuites pénales.  

Toute personne ne se présentant pas au commissariat militaire avant la fin du processus de 

convocation sera poursuivie pénalement pour refus de servir en vertu de l'article 461 du nouveau code 

pénal, en vigueur depuis le 1er juillet 2022. En vertu de cet article, le refus de servir est puni d'une 

peine d'emprisonnement de deux à cinq ans dans des circonstances normales. Pendant la durée de 
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validité de la loi martiale ou en temps de guerre, il est puni d'une peine de six à douze ans 

d'emprisonnement.  

Une affaire pénale relative au refus de servir est classée dès que la personne concernée commence 

son service militaire. Les hommes qui n'ont pas effectué leur service militaire avant l'âge de 27 ans 

peuvent, depuis le 12 février 2024, choisir d'effectuer leur service militaire ou de payer une 

compensation financière à l'État et de ne pas effectuer un service militaire ou d'en effectuer qu'une 

partie (en fonction du montant). Il est possible d'invoquer cet article de loi jusqu'à l'âge de 37 ans, ou 

45 ans dans le cas des officiers de réserve, après quoi l'action pénale pour refus de servir est 

automatiquement prescrite. L'objectif de cet article de loi est d'offrir aux hommes arméniens vivant à 

l'étranger une perspective de retour en Arménie. Entre 2003 et 2021, les hommes arméniens âgés de 

27 à 37 ans et qui n'ont pas effectué leur service militaire sans raison valable dans le délai prévu par 

la loi, ont eu plusieurs occasions de mettre fin à une affaire pénale. Jusqu'à la fin de l'année 2019, 

une loi d'amnistie, régulièrement prorogée, permettait de verser une compensation financière pour 

chaque convocation manquée. Entre mai 2021 et fin 2021, une nouvelle loi permettait de le faire sans 

compensation financière. À la fin de 2023, plus de 10.000 hommes étaient recherchés pour refus de 

servir, dont 5.000 ont plus de 27 ans. Le Cedoca n'a pas retrouvé d'informations relatives aux 

sanctions effectives infligées à ceux qui refusent de servir. 

En ce qui concerne la perception du public à l'égard des personnes qui n'ont pas effectué leur service 

militaire, qu'elles l'aient évité avec ou sans raison valable, plusieurs contacts affirment ne pas avoir 

connaissance de problèmes pour ces personnes ou les membres de leur famille. La principale 

conséquence réside dans le fait que cette personne ne peut exercer certaines fonctions publiques. Cela 

vaut également pour les personnes ayant payé une compensation financière pour mettre fin à une 

procédure pénale pour refus de servir, étant donné que cette procédure ne disparaît pas du casier 

judiciaire.  

Les plaintes relatives à la procédure de convocation ou au service militaire en général peuvent être 

adressées au Human Rights Defender d’Arménie ou au service de médiation. Cet organisme peut alors 

contacter les services compétents, formuler des conseils ou des recommandations. Leur intervention 

peut entraîner une réponse ou une décision favorable des autorités compétentes. De plus, des ONG 

telles que Helsinki Citizens'Assembly Vanadzor (HCAV) et Peace Dialogue sont spécialisées dans les 

droits de l'homme dans l'armée et peuvent fournir une assistance juridique en cas de problèmes liés 

au service militaire. Selon une organisation locale spécialisée dans les droits de l'homme au sein de 

l'armée arménienne, il existe une volonté accrue de s'opposer aux décisions relatives aux convocations 

pour le service militaire. Le harcèlement et les décès en dehors des situations de combat (par exemple, 

par suicide) représentent un problème persistant dans l'armée. Un transfert peut être demandé en 

cas de problèmes dans une unité militaire. 

Les personnes qui ont terminé leur service militaire sont enregistrées dans le registre des réserves, à 

l'instar de celles qui ont été exemptées du service militaire ou qui, pour d'autres raisons, n'ont jamais 

effectué leur service militaire. Les personnes déclarées inaptes en temps de paix comme en temps de 

guerre sont l'exception à la règle. Les conscrits démobilisés peuvent être appelés lors d'une 

mobilisation, en cas de guerre ou à participer à une formation militaire au plus tôt un an après la date 

de fin de leur service militaire. La convocation est suivie d'un examen médical. Il n'est généralement 

pas aussi approfondi que pour les conscrits. Les réservistes peuvent être notamment exemptés en 

raison de problèmes médicaux ou de certaines circonstances familiales fixées par la loi.  

Depuis 2021, au lendemain de la guerre de l'automne 2020, des formations militaires sont 

régulièrement organisées pour les réservistes. Elles duraient initialement deux à trois mois. Depuis 

2023, leur durée a été réduite à un maximum de 25 jours. Au cours de la première semaine, les 

réservistes appelés reçoivent une formation militaire, après quoi ils sont envoyés à la frontière pour 

renforcer l'armée régulière. L'objectif de ces formations est d'améliorer les connaissances et les 

compétences militaires des réservistes. La loi prévoit qu'ils peuvent être impliqués dans des tâches de 

combat pendant ces sessions d'entraînement.  
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Toute personne qui ne répond pas à une convocation à participer à une formation militaire s'expose à 

une amende, une détention de courte durée (jusqu'à deux mois) ou une peine de prison maximale de 

deux ans, conformément à l'article 462 du nouveau Code pénal. Pour qu'une personne puisse être 

poursuivie, il faut que la convocation ait été remise correctement et que cela puisse être prouvé, 

comme dans le cas de la conscription. À la suite de l'amendement de la loi du 11 juin 2024 relative à 

l'élargissement des possibilités de convocation, des interrogations subsistent sur la manière dont les 

autorités traiteront les militaires qui se trouvent à l'étranger et qui, par conséquent, ne répondent pas 

à une convocation les invitant à participer à un entraînement militaire. Les autorités déclarent avoir 

l'intention de vérifier si un réserviste se trouve à l'étranger avant de l'appeler. 

En 2020, l'Arménie a instauré la loi martiale dès le premier jour des combats, le 27 septembre 2020. 

En droit arménien, cela signifie une mobilisation générale des troupes et la convocation des réservistes 

de moins de 55 ans. Dans la pratique, il a été essentiellement fait appel aux volontaires et aux 

militaires d'active, y compris des conscrits. Les réservistes ont été principalement déployés dans un 

premier temps, mais le nombre de réservistes appelés et ayant combattu est inconnu. Le processus 

de mobilisation a été chaotique. Dans certains cas, des volontaires sont partis au front sans s'être 

préalablement présentés au commissariat militaire. Le livret militaire de différentes personnes contient 

des informations incomplètes, voire aucune mention, sur leur participation aux combats en 2020. Elles 

peuvent donc éprouver des difficultés à obtenir une compensation financière pour leur participation, 

les blessures subies ou un traitement médical. Elles doivent personnellement démontrer au ministère 

de la Défense qu'elles ont participé à des combats pour pouvoir y prétendre. 

En septembre 2021, plus de 2.000 dossiers pénaux avaient déjà été ouverts à la suite d'éventuels 

délits liés à la guerre en 2020. Un grand nombre de ces affaires sont liées à la désertion, au fait de 

quitter volontairement l'unité militaire et de refuser d'exécuter les ordres de l'armée. De plus, des 

procédures pénales ont également été ouvertes pour s’être soustrait au service militaire, vol d'armes, 

abus de pouvoir et négligence de la part des commandants, etc. Certaines de ces affaires ont été 

classées, d'autres en sont encore au stade de l'enquête préliminaire, d'autres encore sont au stade de 

l'inculpation et d'autres enfin ont été renvoyées devant les tribunaux. Sur un total de 10.687 personnes 

(dans 1.786 dossiers) contre lesquelles une procédure pénale a été ouverte pour désertion, départ de 

l'unité militaire et refus d'exécuter les ordres militaires, le tribunal a prononcé des peines à l'encontre 

de 64 personnes en avril 2023. Les jugements demeurent inconnus.  

Au cours d'une mission de recueil d’informations menée en Arménie au mois de mars 2024, le Cedoca 

a reçu, par l’entremise du Union of Informed Citizens (UIC), des statistiques du Département juridique 

d’Arménie sur les peines prononcées par les tribunaux pour des crimes liés au service militaire. Ces 

statistiques ne contiennent pas d'informations sur les condamnations au titre de l'article 327 (ancien 

code pénal) et de l'article 461 (nouveau code pénal) sur le refus de servir. Aucune précision n'est 

fournie sur ce qui concerne la désertion pendant la période de validité de la loi martiale, une guerre 

ou une lutte armée (article 362 §3 de l'ancien Code pénal et article 526 §4 du nouveau Code pénal). 

Quelques jugements ont été rendus dans des affaires de désertion dans des « circonstances 

normales ». Des condamnations ont également été prononcées à l'encontre de militaires ayant quitté 

leur unité militaire pendant la période de validité de la loi martiale (article 361 §7 et 525 §5). Cela 

vaut également pour les autres délits commis dans le cadre du service militaire et pendant la durée 

de validité de la loi martiale, une guerre ou une lutte armée, telles que la violence ou la menace à 

l'encontre d'un commandant, la violence à l'encontre d'un subordonné, la violence entre conscrits, le 

dépôt de documents frauduleux en vue d'interrompre (temporairement) le service militaire et le refus 

d'exécuter les ordres militaires. Ces données démontrent que, dans la majorité des cas, la peine 

minimale est infligée, par exemple cinq ans alors que l'article de loi pertinent prévoit une peine de 

cinq à dix ans.  

Les affaires pénales militaires ne font pas l'objet d'un suivi systématique. Plusieurs sources ont indiqué 

au cours de la mission d’information du Cedoca que l'attitude des autorités à l'égard des commandants 

est plus stricte qu'à l'égard des simples soldats, compte tenu de la responsabilité qu'ils assument. 

L'enquête doit tenir compte de tous les éléments, y compris les conditions difficiles (psychologiques 

et générales) dans lesquelles ils se sont trouvés pendant la guerre. Dans ce cadre, les autorités 
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chargées de l'enquête doivent vérifier si la décision de déserter était raisonnée et si le commandant 

en charge a agi de manière appropriée. Dans l'ensemble, une source consultée rapporte que l'enquête 

semble impartiale et objective. Les autorités chargées de l'enquête ont pour principe d'enquêter sur 

ces affaires de la manière la plus approfondie possible. Dans ce cadre, elles peuvent se heurter à des 

obstacles tels que la difficulté de trouver des témoins ou l'absence de lieu du délit. 

Selon les différents interlocuteurs, la probabilité qu'un témoin dans un procès pénal contre un 

commandant subisse des pressions semble assez faible, sauf si cette personne est encore en service 

actif à la date à laquelle elle est appelée à témoigner. Une source n'exclut pas qu'un proche de la 

personne jugée exerce des pressions pour que le témoin se rétracte. Il est possible de demander une 

protection dans ces cas, mais ce n'est pas une pratique courante. 

Les organes compétents en matière de procédures pénales sont légalement tenus d'en informer toutes 

les personnes impliquées dans des procédures pénales. S'ils convoquent une personne pour 

l'interroger, cette dernière doit être informée de son statut (témoin, suspect, accusé), des faits à 

l'origine de la procédure judiciaire engagée et de leur appréciation juridique, de la date et du lieu où 

elle doit se présenter, de ses droits et obligations, ainsi que des conséquences juridiques en cas de 

non-comparution. Un accusé a pleinement accès à toutes les informations concernant l'affaire pénale 

dans laquelle il est poursuivi et aux raisons de l'accusation. Le dossier peut être demandé au format 

électronique. Cette démarche peut être effectuée en personne ou via un représentant juridique. 

Dès qu'une procédure pénale est lancée, l'accusé est au moins frappé d'une mesure préventive 

d'interdiction de quitter le pays. Cela est contrôlé au passage de la frontière dans une base de données 

électronique. Si le nom d'une personne figure sur cette liste, il lui sera interdit d'entrer en Arménie ou 

d'en sortir. 
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